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Le premier soin de M. de Montmorency, en 
arrivant du congrès de Vérone, fut de communi- 
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quer à ses collègues le résultat des conférences 
et les notes qulairiienliétl dé^ohcert arrêtées. 
Le pieux vicomte était plein d'un saint enthou- 
siasme pour le noble caractère et les opinions 
des souverains et de leurs ministres : au lieu de 
jouer un rôle de modération et de ménagement, 
il avait eujg^réla. tendance. des^ cppr^ f^yî^^s ci^ 
provoquant, pour ainsi dire, l^iriterventîon ar- 
mée en Espagne. 

/' jC^de M&t)ibitfu*e^ ejt{ijtiqtia aftcoiàiAU, 

et particulièrement à M. de Villèle , la nature 
des engagemens d'hokitieur qu'il avait contrac- 
tés à Vérone ; il se dit en quelque sorte le mi- 
nistre de la sainte -alliance, son porteur de 
pensées et de paroles. M. de Montmorency vit le 
roi le soir même de son arrivée; et quand il 
entra dans le éâbinét des Tuileries , Louis xviii 
lui annonça aveéune grÀéé étudiée qu'il l'avait 
créé duc : a Je suis cpntent de vous, mon cou- 
sin, lui dit le roi • et je vous fais duc Mathieu. » 
Le ministre des affaires étrangères était alors 
très-protégé par la favorite; et peut-être aussi 
cette élévation au titre de duc tenait-elle à la 
pensée de le dédommager, en lui ôtant son por- 

^t/»mlience Ait trèâ^'lbfigu^ et frM<^dév«k>|i- 
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pée : leToiaiinaitàconnaitre toutes les intrigues 
des ccxD^ësy les- petits sefcrets sur les intiitii tés 
et les faiblesiies ides têtes ^ cduronclées ; et ' niaK 
heureusement Mi de Montmorency ii'avail: pas 
c^ esprit anecdotique de M, de Tâlieyratid^ icpii 
avait tant amusé Louis xvm à Toccasioii^du 
congvès de Viemie. Le duc Mathieu he' ndàn- 
quait pas d'une certaine facilité d'expressions^ 
mais purde tout scandale ^ il ne savait rien que 
Textériéur dek hommes: et dès a£&iré$; point 
de motfe: de' femmes^ aucune réVélatioil de 
boudoirs; Le roi. né manifesta pas du mécon^ 
tentement sur la coiiduite de son plénipoieri-' 
tiaire. Mi de ; Montmorency jjii rappela sàoié- 
l'engagepaent pris de concert avec les BOtiveN< 
raîiïs pour Ijenvoi au cabinet de Madrid d'unç» 
note Concertée . entre lek quatre cours, Isk 
quelle pourrait être suim dd rappel dé l'am^^ 
bas^âdeur^ fau Êas où l'Espagne ne ferait pi^ 
une réponse fjeiVorAble. Louis xviit ne répomiit' 
rien de bi«i jlrétis à ce sujet; on renvoya le 
tout au cim^eàh « lïïous ne pouvons , dit-^il y 
décffder :sur«^ pbilit 'qu'après utie délibératioB 
séirieusë^ là chose eât' assez importante pour<y 
réfléchir, iit > M. de SlIoÀtmorency sortit un peu 
étonné^d cette <iiidii»iGe ; il né s'était pas ima- 
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giné qii*on pût mettre en question une note 
arrêtée au congrès. Je dirai que tdle était sa 
conTiction et sa mission ; car le duc Mathieu , 
avant d'être ministre du roi, était mission- 
naire du parti religieux; et ce parti voulait 
i^e intervention immédiate et armée. 

M. de ViUèle était effrayé des conséquences 
d'une guerre. Expression de l'opinion royaliste, 
il savait bien que cette opinion lui imposait , 
ainsi qu'à M. de Montmorency, la ruine de la 
révolution d'Espagne ; mais ne pouvait-on pas 
tourner la question et éviter les hostilités? 
Chef du cabinet , ministre des finances surtout, 
M. de ViUèle avait à juger et à défendre des in- 
térêts plus sérieux que des fougues d'opinions; 
quelles seraient les conséquences d'une inter^ 
vention? quelle impulsion de baisse n'allaient 
pas subir les fonds publics ? comment ces ho^ 
tilités seraient-elles prises en Angleterre ? En- 
suite la guerre imposait des dépenses extra- 
oixlinaires, un accroissement de budget, et 
comment y pourvoir? Enfin, par-dessus tout , 
une raison politique : c'était le premier et le 
plus grand essai qu'on allait faire de la nouvelle 
armée; on savait que le drapeau tricolore, avec 
tous ses souvenirs, était au-delà des Pyrénées ; 
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de vieux officiers allaient roffrir à leurs cama-* 
rades coixime une' glorieuse mémoire! M'y 
avait-il pa^ les chances non seulement d'une 
défaite possible, mais encore d'une défectioil 
pour le drapeau blanc? Les événemens de i8i5 
étaient encore là^ présens à tous: était*onsûr 
de l'armée ? Ensuite, qiielle ïiatiou n'allait-»on 
pas attaquer? quel territoire n'avait-on pas à 
franchir? En cas de malheurs, on avait la parole 
d'un appui de la sainte-alliance; mais cet ap^ 
pui , n'était-ce pas encore une espèce d'occu- 
pation de notre territoire ? La circonspection 
de M. de Villèle et du roi par-dessus root te- 
naient compte de ces difficultés que l'opudioq 
royaliste ne voyait pas, parce qu'elle était en-^ 
veFoppée de ses idées de victoire. 

Ce fut alors que le due de- Wellingtè» revint 
â Paris à son retour dé Vérone ; on^adit quelle 
était la nature de ses instructions au congre^; 
Un mémorandum de M. Gauning ajoutait : 
«Le duc de Wellington pourra hautement dé* 
clàrer à S. M. le roi de Franûe que le gou- 
vernement de S. M^ B. a toujours été opposé 
à toute intervention étrangère dans les affaires 
intérieures de l'Espagne. Le gouvernement es- 
pagnol n'a donné aucun sujet de plainte à au- 
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lité indépendante ! Il régnait même un peu 
d'aigreur dans cette note; elle se sentait de la 
situation respective de M. de Montmorency et 
du président du conseil. 

Les dissidences entre M. de Villêle el le duc 
Mathieu se manifestaient déjà non seulement 
dans te cabinet , mais en dehors. Le Journal des 
Débats avait commencé une violente polémique 
a\ec la Quotidienne ^ organe des royalistes, sur 
la question de la guerre; le Journal des Débats 
soutenait la nécessité de la paix; il déroulait 
avec une haute supériorité les dangers d'une 
tentative armée, les intérêts qu'elle pouvait 
compromettre et les hasards périlleux qu'elle 
pouvait entraîner. Ces articles étaient écrits par 
M. Berlin de Veaux. M. de Viiièle en surveillait 
ta rédaction et en corrigeait même les épreuves 
avec beaucoup de soin; la Quotidienne , sous 
l'influence des amis de M. de Montmorency, 
devenait chaque jour au contraire plus belli- 
queuse. M. de Villèle apercevait la question 
dansunesphère positive; il craignait les violentes 
secousses d'une gnerre, et, s'il était gourmande 
par l'opinion royaliste, il était soutenu par 
l'opinion publique , par la Banque, l'industrie 
et le commerce , avec lesquels il s'était am en 
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rapport intime; les fonds publics étaient dans 
une situation précaire ; la bourse croulait sous 
les £ùUites;lés royaliste^niarcbaient néanmoins 
à leur but avec une ténacité remarquable ; ils 
agissaient par la cour, par l'église, parleurs 
journaux; ils cherchaient à impriiper autour 
du roi une espèce de mouvraient belliqueux 
dans la garde et les officiers du palais. 

Ce fut dans ces circonstances que M» de Yillèle 
donna à sa correspondance particulière avec le 
comte de Lagarde, ambassadeur à Madrid, un 
caractère mystérieux et en dehors des délibé* 
rations du conseil. Le roi seul était dans la 
<;onfidence; M. de Yillèle invitait M. de Lagarde 
à faire tous ses efforts pour que le gouverner 
ment espagnol modifiât lui-même la constitu- 
tion. L'idée de Louis xviii ( elle le flattait in- 
finiment,, et M. de Yillèle s'en était emparé) 
était de changer la constitution espagnole de 
telle manière qu'elle rentrât dans les propor* 
tions de la charte française avec la pondération 
des deux chambres, la prérogative royale 
étendue et forte, la nomination libre des con- 
seillers d'Ëtat. Si ces concessions étaient faites 
parles cortès, le gouvernement français s'en- 
gageait à renoncer à toute intervention. M. de 
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hà^vQè'étBttiwnté à s'entendre aTëe siir WiU 
liàitis ' A'GôUk't pôtrr obtenir trn plue heureux té^ 
suhât à ses démarchësiG'iitait là une intervention 
hUeû ^gnificktive ; liiais eHe tità Vtfppuyiiit que 
s^Uit^^és conseils, et non point sur ^u A: mouvez 
ttient armé. Gêtté correspottddhce ne put»élre 
Féhg^-ieuips ignorée de M[ dé Montmorency.: > 
Les choses étaient arrivées aune solution iné«> 
vitàbîe; je rappelle que lé rtiînistre dés affaires 
étrangères avait lul-nléme engagé sa parole au 
tiôtigrès dé Vérone sdr deux points : d^abdrd il 
aviil arrêté une note conforme , quant àUesprit 
ti^enaçant et impératif, à celtes des cabinets de 
Berlin, de Vienne et de Saint-Pétersbourg; 
ensuite , et au cas où cette note ne produirait 
aucun effet, la Franbe devait, conjointement 
avec fés cours sus-meùtionnées , retirer son 
ambassadeur de Madrid. Le montent ét^ît ar- 
rivé d^exécuter cette promesse; les notes des 
trois puissances étaient parties ; et la France, 
encore en retard, devait exposer les motifs qui 
Tempechaient de tenir les engagemens pris par 
son plénipotentiaire. M. de Villèle prévit le coup, 
et se hâta de rédiger en opposition une note 
calme et peu significative qu'il soumit au 
roi dans un travail à part; elle fut approuvée 
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avee les modifications que Louis xviu ptoip^osa 
lui-même, et devint en quelque sorte* l'œuvre 
du roi. Ajnsi en garde contre M. de Môfntmô- 
rcMcy , M. de Villèle provoqua une discussion 
solennelle en^ présence dé S. M. Dans ce conseil 
M. de Montmorency se hâta de présenter lé 
modèle de sa note adressée à M. de Lâgardé, 
Gommé je l'ai déjà dit, ce dpçument exprimait 
avec- énergie les intentions des souverains ra^ 
semt^lés k Vérone, et était rédigé d'une ma- 
nière çnôore plus belliqueuse peut-être que 
celle des trois puissances. lA majorité des 
ministrçs Tappuya ; MM. de Be^llune , de 
Peyronnet et de Clermont-Toftnerre se pro- 
noncèrent pour son envoi immédiat à la cour 
de Madrid. M. le duc ^e B^liune inv<>quait la 
situation morale de l'armée ; rexemple de la 
révolution^d'Espagne était très-dàngeréux pour 
la sûreté du trôné en France; l'impression 
qu'elle avait produite sur l'esprit du soldat 
pourrait être nuisible à la tranquillité du pays ; 
il fallait agir par la force pour extirper cette 
fureur de révolutions militaires; 1- armée fran- 
cise était dévouée; il en répondait. Une cam- 
pagne la donnerait tout entière aux Bourbons. 
La tenir en observation était une chose non 
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seulement coûteuse, mais dangereuse; rien 
n'était plus disposé à se laisser aller à la cor- 
ruption qu'une armée en repos ; quand ils 
marchaient en avant, les soldats ne pouvaient 
trahir; tout était prêt dans son département mi- 
nistériel ; quelques sacrifices encore , et l'armée 
pouvait être sur le pied de guerre. M. de Cler- 
mont-Tonnerre appuya l'avis du duc deBellune; 
il répondit de tout ce qui touchait les arme- 
mens maritimes. On était également prêt pour 
une démonstration navale et pour la protec- 
tion des intérêts du commerce; à ces raisons 
générales auxquelles il adhéra, M.dePeyronnet 
ajouta des considérations parlementaires en face 
des chambres, a 11 est impossible, dit le garde 
lies sceaux, de ne pas prendre un parti fort et 
vigoureux; l'opinion publique nous y forcera, 
et c'est une concession indispensable a notre 
majorité; on ne peut se présenter devant les 
chambres sans avoir fini la question espagnole. » 
M. de Peyronnet avait raison; il voyait de haut 
ut de loin l'esprit de la majorité. M. de Villèle 
avait laissé parler ses collègues ; il eut pour 
toute réponse la note arrêtée dans le cabinet 
du roi; il l'appuya comme moins défavorable 
au parti de la paix. Selon lui, il ne fallait paa 
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brusquer une question qui touchait à de si 
hauts intérêts ; la note laissait tout en suspens, 
n'appelait la guerre que comme une dernière 
extrémité. M. de YiUèle fut soutenu par M* de 
Lauriston , et avec moins de fermeté par sop 
ami M. de Corbière ; enfin Louis xviii trancha 
toute la. difficulté en disant que la note de 
M. de Villèle exprimait avec plus de prudence 
les intentions de son cabinet A cette manifesta- 
tion de la volonté royale, M. de Montmorency 
parla de se retirer; il exposa au roi qu'ayant en- 
gagé sa parole au congrès sur la rédaction des 
notes diplomatiques à M. de Lagarde, il ne pou- 
vait sans parjurer son honneur rester plus long- 
temps dans un conseil qui s'écartait de la ligne 
tracée. Il ajouta : « Je supplie le roi d'agréer 
m^-dém^iout et de croire à la peine que j'é- 
prouve de ne pouvoir leservir plus long*temps. i> 
La chose était ajnsi prévue ; il ne Êillait pas 
une grande portée d'esprit pour concevoir que 
M. de Montmorency, étant l'expression vivante 
des idées du congrès de Vérone , s'éloignerait 
des affiiires du moment que la politique de la 
France se séparerait plus ou mpins ouver- 
tement des résolutions des souverains. La dé- 
mission fut acceptée , et M. de Villèle chargé 
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sur les armemens auxquels elle avait été forcée 
d'avoir recours, et sur l'usage éventuel qu'elle 
en pourrait faire. Les précautions de la France 
ont paru justes à ses alliés, et les puissances 
continentales ont pris !a résolution de s'unir à 
elle pour l'aider (s'il en était jamais besoin ) à 
maintenir sa dignité et son repos. La France 
se serait contentée d'une résolution à la fois si 
bienveillante et si honorable pour elle; mais 
l'Autriche, la Prusse et la Russie ont Jugé 
nécessaire d'ajouter à l'acte particulier de l'al- 
liance une manifestation de leurs sentimens; 
des notes diplomatiques sont à cet effet adres- 
sées par ces trois puissances à leurs ministres 
respectifs à Madrid; ceux-ci les communique- 
ront au gouvernement espagnol, et suivront 
dans leur conduite ultérieure les ordres qu'ils 
auront reçus de leurs cours. Quant à vous , 
M. le comte, en donnant ces explications au 
cabinet de Madrid, vous lui direz que le gou- 
vernement du roi est intimement uni avec ses 
alliés dans la ferme volonté de repousser pai' 
tou» les moyens les principes et les mouvemens 
révolutionnaires; qu'il se joint également k ses 
alliés dans les vœux que ceux-ci forment pour 
4ue la noble luition espagnole trouve «//tf-z/iân» 
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un remède àsesmaux; maux qui sont de nature 
à inquiéter les gouverneraens de l'Europe et à 
leur imposer des précautions toujours pénibles. 
Vous aurez surtout soin de faire connaître que 
les peuples de la péninsule , rendus à la tran- 
quillité , trouveront dans leurs voisins des amis 
loyaux et sincères. En conséquence , vous don* 
nerez au cabinet de Madrid l'assurance que les 
secours de tous genres dont la Franée peut 
disposer en faveur de l'Espagne, lui seront 
toujours offerts pour assurer son bonheur et 
accroître sa prospérité ; mais vous lui déclarerez 
en même temps que la France ne se relâchera 
en rien des mesures présentatrices qu'elle a 
prises, tant que l'Espagne continuera d'être 
déchirée par les factions. Le gouvernement de 
S. M. ne balancera pas même à vous rappeler 
de Madrid et à chercher ses garanties dans des 
dispositions plus efficaces , si ses intérêts essen- 
tiels continuent à être compromis , et s'il perd 
l'espoir d'une amélioration qu'il se plaît à at- 
tendre des sentimens qui ont si long -temps 
uni les Espagnols et les Français dans l'amour 
de leurs rois et d'une sage liberté.» 

Cette note n'était explicite sur aucun point 
des grandes transactions de Vérone ; d'abord 
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elle semblait être l'expression d'un système tout 
préservatif et de défense contre la révolulion 
espagnole. Mais quelles étaient ces dispositions 
effaces dont on menaçait ensuite l'Espa- 
gne? quelles étaient ces améliorations qu'on lui 
imposait? Tout restait dans le vague; ia note 
ne disait rien clairement. M. de Villèle se ré- 
servait toutes les chances et menaçait tous les 
partis. Des dépèches plus positives et secrètes 
disaient à M. de Lagarde de tout tenter pour 
éviter une rupture, et de joindre ses efforts à 
ceux de sir William A'Court pour obtenir une 
transaction honorable , l'acceptation d'une 
charte modifiée émanant de la puissance royale. 
Les ouvertures faites à M. de Chateaubriaad 
furent agréées sans grandes difficultés; c'était 
une alliance prévue et commandée. M. de 
Chateaubriand devait être le lien naturel 
entre la fraction monarchique de l'opposition 
et le ministère; c'était le seul nom qu'on pût 
opposer parmi les royalistes à celui de M. de 
Montmorency. \j& société et le salon de 
M"* de Duras, auxquels appartenait te noble 
pair, étaient une des influences puissantes dans 
le parti ultra. Je crois même que le changement 
de ministre qui éclata à l'occasion de la note au 
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comte de Lagarde remontait plus loin. J'ai quel- 
que certitude qu'au départ de M. dé Château* 
briand pour le congrès de Vérone, il avait été âr» 
reté dans la pensée de M. de Villèle de renvoyer 
M. de Montmorency, qui le gênait, pour confier 
le portefeuille des affaires étrangères à une 
not^biiité royaliste moins incapable et plus ^ 
harmopie avec la situation politique ; et c'est 
danscetpbjet qu'il prit la présidence du conseil ; 
c'était un rapprochemeni: curieux à faire! M;<fe 
Richelieu revenant du congés d*Âix-là-Cha* 
pelle, avait été obligé de se retirer des affaires; 
maintenant c'était le tour de M. de Montmo- 
rency, revenant de Vérone. L'un recevait le 
cordon bleu e$ l'autre lé titre de duc comme 
récoQipense de leurs services, et tous les deux 
sortaient du ministère. La cause de ceci était 
qu'en général les ministres s'engageaient trop 
dans liËis congrès^ et qu'en rentrant en France 
ils trouvaient^ soit dans l'esprit du roi, soit 
dans l'esprit de leurs collègues, une oppo** 
sition aux résolutions pris^ à l'extérieur. Il 
y avait dans ces sociétés de haute diplomatie 
un je ne sais quoi d'attractif, et il était bien 
rare que l'esprit général du congrès ne dorni-» 
nât pas les opinions, même les plus prévenues. 
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Plus d'nne fois les ministres anghiis eux-mêmes 
partagèrent l'entraînement général vers les 
idées et les résolutions communes. 

M. de Montmorency n'avait fait que passer 
aux affaires étrangères ; il ne laissa pas de 
traces. Ce ministre n'avait aucune des condi- 
tions qui constituent Thomme d'affaires et 
la tête politique. Il vivait dans un monde de 
piété, de méditations et de petites coteries en 
dehors de cette existence positive et matérielle 
avec laquelle seule on marche en administra- 
tion. Sa retraite fut suivie de celle de M. Her- 
mann, chef de la division politique , et qu'on 
pouvait considérer comme le faiseur de M. de 
Montmorency. Il s'était donc trop engagé dans 
le système de guerre pour rester au pouvoir sous 
l'empire de nouvelles idées ; sa division fut con- 
fiée au duc de Rozan, d'une capacité fort ordi- 
naire, peu habitué au mouvement des affaires; 
la vieille amitié de M"*' de Duras pour M. de 
Chateaubriand protégeait son gendre, qui n'a- 
vait joué jusque là aucun rôle actif dans les 
transactions diplomatiques. Au milieu de ces 
révolutions de bureau , M. Bonrjeot et M. d'Hau- 
terive restèrent seuls debout avec les traditions 
de M. de Talleyrand. M. de Chateaubriand pro- 
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posa la division commerciale à M. Delalot, qui 
refusa par des motifs de santé; prétexte qui 
cachait dans l'honorable député le dessein de 
conserver sa liberté de parler à la tribune en 
opposition avec M. de Villèle. M. de Château* 
briand était arrivé au terme de sa noble et 
puissante ambition ; il touchait à un ministère, 
et peut-être cette position élevée et soumise 
à toutes les investigations allait-elle révéler les 
parties incomplètes de ce caractère poétique ! 
Sa brillante imagination se ploierait - elle aux 
exigences nouvelles de cette situation si com- 
pliquée ? n'était-il pas à côté d'un homme fin , 
habile, qui le sacrifierait au besoin lorsque sa 
popularité royaliste serait usée? M. de Chateau- 
briand lui-même se résignerait-il à garder la 
seconde place dans un ministère, sans appui 
auprès du roi, trop supérieur aux intelligences 
de la chambre des députés pour y conserver 
un empire d'autorité et d'influence ? Le noble 
pair ne fit pas toutes ces réflexions ; il accepta 
le portefeuille; il le prit pour essayer le pou- 
voir, car même pour l'homme le plus désinté- 
ressé, il y a je ne sais quoi d'entraînant dans 
le maniement des affaires. Ces relations avec 
le pays qui s'occupe de vous , ce vaste théâtre 
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de la tribune et du cabinet, cet inappréciable 
bonheur de savoir le fond de la politique et 
de sortir du domaine des conjectures et des dé- 
clamations , tout cela est magique et séduit les 
esprits haut placés. 
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La. nouvelle position prise par M. de Yillèle 
ne lui donnait pas une plus grande puissance 
pour résister au mouvement de l'opinion 
royaliste qui poussait à la guerre d'Espagne ; 
le président du conseil était avant tout l'expres- 
sion de la majorité parlementaire; il£sdlait en 
subir les exigences capricieuses; or^ je dois 
encore le rappeler, cette majorité était deve- 
nue tout à coup belliqueuse ;: tout royaliste 
sentait bouillonner son sang de chevalier et de 
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paladin; on imposait la guerre comme condi- 
tion de subsides; dans toutes les sociétés poli- 
tiques de cette opinion, au faubourg Saint- 
Germain , à la cour et jusque dans les sacris- 
ties, tout retentissait du bruit des ai*mes; des 
souscriptions étaient ouvertes pour les réfugiés 
espagnols; le général Quesada était accueilli 
par tout ce que cette société avait de plus pur 
et de plus exalté ; on saluait son dévouement ; 
l'élégie pleurait pour le trapiste, et l'ode reten- 
tissante célébrait le courage un peu vagabond 
de l'armée de la foi; ces idées de religion, de 
moines , de croisades plaisaient aufanatisme che- 
valeresque d'une certaine classe de royalistes ; 
il y a des temps où les partis veulent jouer 
leur va-tout,el le parti monarchique se trouva 
cette fois bien inspiré. Un emprunt ouvert par 
M. Ouvrard fut rempli presque sur-le-champ y 
des armes envoyées aux troupes de la foi. Le 
gouvernement fermait les yeux ; il semblait 
prévoir qu'il serait tôt ou tard entraîné dans 
ce grand mouvement d'opinion, et que toute 
la diplomatie de M. de Villèle ne pourrait l'ar-^ 
réter. 

Il £sillait pourtant arriver aux résultats par- 
lementaires et connaître les sentimens de la 
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chambre ; un grand nombre de députés étaient 
déjà arrivés à Paris ; jamais la société Piet n'a- 
vait été plus brillante et plus nombreuse. M. de 
Chateaubriand avait fait sonder la contre-oppo- 
sition de M. de La Bourdonnaye; les deux réu- 
nions déclarèrent que la guerre d'Espagne était 
inévitable , et qu'on ne l'avait que trop retar- 
dée; ces opinions étaient impérieuses, et pour- 
tant M. de Villèle ne pouvait se résigner à 
toutes les chances auxquelles on allait exposer 
la monarchie et la France dans une expédition 
difficile. Afin de corriger un p,eu les vices de 
cette position, le ministère s'empressa de faire 
de hautes concessions aux personnes; un rema-» 
niementde préfectures fut encore arrêté, et l'on 
fit rentrer un certain nombre de préfets renvoyés 
de l'administration publique après l'ordonnance 
du 5 septembre : c'étaient MM. d'Arbaud-Jou- 
ques, le marquis de Villeneuve, de Montureux, 
André d'Arbelles, Jules de Calvière , le marquis 
de Marnière de Guer , de Puységur et de Floi- 
rac. Le conseil d'État subit des modifications , 
toujours dans le même esprit ; le garde des 
sceaux comprit parmi les nouveaux conseil- 
lers MM. Forbin des Issarts, Bertin de Veaux; 
le premier, un des députes les plus ardens et les 
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plus royalistes de la majorité; le second, ami 
de M. de Chateaubriand, et qui avait secondé 
puissamment dans le Journal des Débats les 
intentions de paix de M. de Vilièle. M. de Pey« 
ronnet exclut du service ordinaire, non seule- 
ment les deux ou trois noms doctrinaires con* 
serves , mais encore les hommes du ministère 
de M. de Richelieu , dont on s'était séparé com- 
plètement; M. Mounier ne fut pas même épar- 
gné; le conseil d'État présenta dès lors une 
grande majorité royaliste. Tout s'empreignait 
de cet esprit , et particulièrement rinstruction 
publique sous l'étreinte de M. de Frayssinous : 
tandis que le savant M. de Sacy se voyait 
obligé de donner sa démission du conseil royal 
de l'instruction publique, M. l'abbé Clausel de 
Coussergues, avec son esprit tout ardent de 
catholicisme et ses idées étroites de science et 
d'enseignement, le remplaçait dans ses fonc* 
tions d'Université. 

Cependant ces concessions aux personnes 
n'apaisaient pas les royalistes; quand un parti 
est préoccupé d'une idée , c'est vainement 
qu'on chercherait à l'en détourner; il veut 
aller à ses fins, coûte qui coûte. Le cri de guerre 
était alors poussé par la droite, et c'est sans suc^ 
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ces que M. de Villèle lui exposa les crises qui 
pourraient surgir , la baisse des fonds publics, 
les pertes du commerce ; toutes ces considéra- 
tions paraissaient secondaires ; on voulait fran-* 
cbir les Pyrénées. Les négociations diplomatie 
ques avaient alors plusieurs côtés : d'abord on 
négociait à Madrid; M. de Lagarde avait reçu 
Tordre de communiquer à M. de San Miguel la 
note modérée et un peu obscure de M. de Vil- 
lèle. Cette communication fut faite conjointe- 
ment avec les notes des ministres d'Autriche , 
de Prusse et de Russie. Il fallait ne pas con* 
naître le caractère espagnol , et je dirai presque 
le cœur humain , pour s'imaginer que de telles 
menaces faites publiquement à un gouverne*^ 
ment, quel qu'il fut^ produiraient les résul- 
tats de conciliation. Les notes à peine con<» 
nues et communiquées aux cortès , une grande 
fermentation se répandit dans les esprits. Des 
propositions étranges furent faites; cela devait 
être ; une assemblée fière et généreuse ne pou- 
vait entendre un tel langage. M. de Lagarde 
reçut encore des instructions secrètes pour 
chercher à amener les cortès à des modifica- 
tions dans l'acte constitutionnel , ce qui au- 
rait pour le moment contenté M. de Villèle. 
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Ces concessions étaient impossibles ; et loin de 
là, M. (le San Miguel parla dans sa note en ré- 
ponse à M. de Lagarde un langage hautain : ce Ce 
n'était point une insurrection, disait-il, mais 
bien le vœu général de Topinion^ qui avait 
établi le nouvel ordre de choses en Espagne ; 
il n'était pas étonnant qu'il y eût des mécon* 
tens, conséquence de toute réforme qui cor- 
rige des abus; l'armée d'observation que le 
gouvernement français maintient sur les Pyré- 
nées, loin de calmer les désordres d'Espagne, 
ne servait qu'à alimenter les espérances des 
fanatiques qui ont poussé le cri de rébellion, en 
les flattant de l'espoir d'une prochaine invasion 
dans la péninsule. Les jours de calme et de 
tranquillité que le gouvernement de S. M. T. G. 
désirait pour la nation espagnole, n'étaient pas 
moins souhaités par elle; son gouvernement 
appréciait à leur jugte valeur les offres que lui 
faisait S. M. T. C. ; mais il était persuadé que les 
moyens adoptés parla France ne pouvaient pro- 
duire que des résultats contraires. Les secours 
que dans le moment présent le gouvernement 
français devrait donner au gouvernement espa- 
gnol seraient la dissolution de son armée des 
Pyrénées, la répression des factieux ennemis 
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de PEspagne réfugiés en France, et Tanimad- 
version marquée et décidée contre ceux qui se 
complaisaient à dénigrer de la manière la plus 
atroce le gouvernement de S. M. T. C. , les ins- 
titutions et les cortès d'Espagne ; dire que la 
France veut le bien être et le repos de l'Espagne, 
et tenir toujours allumés les brandons de dis- 
corde qui alimentent les maux dont elle est 
affligée, c'est tomber dans un abîme de contra- 
dictions.» Au reste, disait la note en terminant, 
quelles que soient les déterminations que le 
gouvernement de S. M. T. C. jugera à propos 
de prendre dans ces circonstances, celui de 
S. M. C. continuera de marcher tranquillement 
dans la route que lui tracent le devoir et la 
justice de sa cause; et sans entrer dans l'analyse 
des expressions amphibologiques des instruc- 
tions adressées au comte Lagarde, il concluait 
en disant '(que le repos, la prospérité et tout 
ce qui augmente les élémens du bien-être de 
l'Espagne, n'intéressait personne plus qu'elle- 
même. Adhésion constante à la constitution de 
i8ia, paix avec les nations et détermination 
de ne pas reconnaître le droit d'intervention 
d'aucune puissance, voilà la devise et la règle 
du gouvernement espagnol pour le présent et 
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pour Tavenir. » Il y avait du sang castillan dans 
cette réponse ; elle déjouait tous les petits 
moyens , tous les petits détours de M. de Vil^ 
lèle. Comment opposer des considérations mé- 
ticuleuses, des termes moyens et salutaires 
même, à l'amertume de ce langage? 

La seconde négociation se faisait à Paris. Le rai- 
nistère français avait refusé l'offre d'une média- 
tionofficiellederAngleterre,maisil n'avait point 
décliné la proposition d'une médiation amicale 
que M. Canning avait accueillie avec empresse- 
ment; sur la désignation du duc de Wellington , 
lord Fitz Soramerset reçut l'ordre de se rendre 
à Madrid^ et de s'entendre avec sir William 
A'Court pour presser l'adoption d'un arrange- 
ment qui pût éviter les hostilités entre la France 
et la péninsule. Lord Fitz Sommerset avait laissé 
de longs souvenirs dans la guerre de délivrance 
sous le duc de Wellington ; M. Canning espérait 
que ses remontrances seraient écoutées dans 
les cortès. Un mémorandum fut également re- 
rois par le duc de Wellington au nouveau plé- 
nipotentiaire ; le noble duc exposait «que les 
pouvoirs et prérogatives dévolus au roi d'Es- 
pagne, par suite du nouveau système, devaient 
lui donner toute faculté pour accomplir les de- 
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voirs que lui imposait la puissance dont il était 
revêtu ; que , si la situation du roi n'était pas 
telle qu'elle devait être, s'il n'avait pas le pou- 
voir de se protéger lui-même, ni de protéger 
ceux auxquels il confie l'exécution de ses ordres, 
si enfiq le roi n'était pas persuadé que le pou- 
voir qui lui est accordé par la loi a une latitude 
sufi&sante, l'Espagne ne serait jamais tranquille; 
il y aurait des insurrections perpétuelles, et le 
roi et son gouvernement demeureraient sans 
cesse dans un état mutuel de défiance. »Les liens 
de famille qui existent entre le roi de France 
et le roi d'Espagne > ajoutait le duc de Welling- 
ton , et l'intérêt qu'ils se portent naturellement, 
seront le sujet d'une irritation perpétuelle entre 
les deux pays aussi long-temps que la situation 
du roi d'Espagne ne sera pas ce qu'elle doit 
être 9 et tôt ou tard il en résultera la guerre ou 
l'invasion du pays le plus faible. Ainsi les Espa- 
gnols, qui désirent la paix et le bonheur de 
leur pays, doivent considérer les modifications 
à faire à leur constitution comme ayant pour 
but d'investir le roi de la puissance executive ; 
ces modifications devraient se faire de concert 
avec le roi, ce qui ne laisserait plus aucun 
motif de désirer la chute du système établi. 
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S. G. pensait qu'il n'y avait aucune raison dedif-^ 
férer ces modifications ; car non seulement la 
France ne balancerait pas à retirer son armée 
d'observation, qui dès lors serait inutile; mais 
encore vraisemblablement le gouvernement 
français prendrait des mesures pour prévenir 
tout rassemblement de troupes anti-constitution- 
nelles sur ses frontières ; par ce moyen , l'harmo- 
nie et les relations amicales entre les deux pays 
ne seraient point troublées. Il faut surtout que 
les Espagnols soient bien convaincus que toutes 
les sources de la prospérité de leur pays seront 
bientôt taries; ils doivent s'apercevoir que, dès 
à présent, ils n'ont plus ni commerce, ni reve- 
nus, que ni l'armée, ni les employés de l'admi* 
nistration publique ne peuvent être payés, et 
qu'ils ne peuvent négocier aucun emprunt, car 
aucun capitaliste ne veut faire passer de fonds 
en Espagne jusqu'à ce qu'il y voie prévaloir un 
système qid fasse espérer le rétablissement de 
la paix et du bon ordre. Tout Espagnol doit 
avouer que le temps est venu de faire ces mo* 
difications déjà désignées par les hommes doués 
de raison et de jugement, et regardées mainte- 
nant comme très-urgentes. ** 

Je crois que le ministre anglais se faisait il- 
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lusion sur la possibilité ' d'amener un arran* 
gement; I^.khoseé) étaient trop avancées dei 
part et d'autre dans lè. sens de la guerre. Le 
duc de Wellington dut également demander à 
M. de Chateaubriand .Ufiie explication sur cei 
qui touchait le Portugal et son gouvernement; 
je dirai plus tard quelle £ut la répotose^ . 

A mesure que lé langage des cortès dev/enait 
plus fier, et phis menaçant, les trois grandes 
cours de Russie^ de Prusse et d'Autriche s!unis« 
saient pour faire à la France les pliis vives et 
les plus pressantes remontrances sur la néces- 
sité de pousser vite et : fort une solution des. 
affaires d'Espagne ; elles avaient appris aveo 
déplaisir la retraite de M. de Montmorency, et 
Alexandre s'était positivement offensé de ce. 
que la France avait envoyé une note séparée 
et rédigée tout-à-fait dans un autre esprit que, 
le document de la saiute-alliaucè ; il lui paraisr 
sait extraordinaire que la France ayant demandé, 
la faculté de l'interve^^tion armée, s'arrêtât en 
quelque sorte una fois, cette autorisation pbte*<' 
nue ; les notes des trois cours ne menaçsûent 
pas d'une gaidrre au. nord si on ne la faisait au 
midi , comme M. de ¥illèle le laissa échapper: 
dans son incobc^able di^tracfiion. dis «tribune^ 

viti. 3 
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mais elles pressaient la France de mettre un 
terme au bouleversement dont l'Espagne était 
le théâtre; elles Renouvelaient les offres d'appui 
et de secoure , en cas surtout où ce grand 
effort amènerait en France des commotions 
nouvelles. M. Pozso di Borgo fit à ce sujet 
des démardies puissantes; il n'avait pas be* 
soin d'agir avec ténacité; alors le vent dé la 
guerre soufflait; il était partout; il dominait 
dans les éiémens qui composaient là majorité 
mmistérielie. 

La remise des notes des cours alliées n'ayant 
produit aucun effet à Madrid, les ministres des 
trois cours se hâtèrent de demander leurs passe- 
ports.Les expressions de leurs lettres étaient peu 
mesurées, particulièrement celles du ministre 
de Russie. On ne doit jamais menacer uh grand 
peuple, car ees menaces lui font connaître 
qu'il n'est pas libre , et cela l'irrite. M. de Bul- 
gàri annonçait que a k note remise au gouver- 
nement espagnol allait être publiée en Europe^ 
afin que celle-ci prononçât entre les intentions 
des puissances qu'anime le noble désir du bieu 
et un gouvernement qui paraît résolu i épuiser 
le calice des malheurs de TEspagne. Quant aux 
détermihatiotis qu'annonçait M. de San*Miguel , 
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toute la responsabilité pèserait sur ia t«te des 
personnes qui devaient en être considérées 
coiDfne les seuls auteurs ; et tadt que ces per-» 
soi^qes pH versent leur souyerain légitime de 
sa liberté, tant qu'elles abandonneraient l'Ëfr^ 
pagne à tous les nmtix d'une sanglante ànàrri 
cliie; t^nt que par le moyen de I^urs coupaMes 
inteUigences elles pourraient étendre sur d'au* 
très Etats les vnaux qu'elles ont accumulés sUr 
leur patrie, la Russie ne pourrait conserver 
aucune relation avec des autorités, qui tolèrent 
et même excitent de tels désordres. » Leâ ré-* 
pcHises de M. de San-Miguel étaient comman-* 
dées par un tel langage ; elles furent plus que 
hautaines. Au ministre de Prusse ^ M. de San- 
Miguel répondait : « J'ai reçu la note qtie V. Exe. 
m'a envoyée) je me contente de lui assurer que 
leSTœux du gouvernement de S. M. C. pour 
la félicité des Etats prussiens ne sont pas moins 
ardens que ceux qu'a manifestés S. M. le roi de 
Pnisse pour l'Espagne. D'après l'ordre dé S. AL 
j'epvoie à. Y. Exç. les passeports qu^elle de«- 
maade. i> Au ministre d'Autriche, il disait en^ 
core : a J'ai reçu la note que V. £x6. a bieA 
voulu m'adresser; je me borne pour le moment 
à lui répondre qu'il est fort indifférent au gouf» 
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vernemëAt dé S. M. C. d-àvbir ou die n'avtoir 
pas de rapport avec la couf de» Vienne. Diaprés 
Tordre du t<Â ,' je vous expédie vos passepolfé. v 
Enfin- il s'exprimait sans méuagèniéiifs et avec 
insolence à l'égard du ministre de Russie; 'car 
il lui disait : <c J'ai reçu la iiôtè très-incôilvé- 
nante que V. Exe. m'a envoyée. Je nie borne, 
pour toute réponse, à lui déclarer qu'elle a: 
abusé scandaleusement , peut-être par igno-' 
rance, du droit des gens, toujours respectable 
aux yeux du gouvernement espagnol. D'après 
l'ordre de S. M., je vous envoie vos passe- 
ports, espérant que V. Exe. sortira de cette 
capitale dans le pins court délai possible. ^ 
C'était amener une rupture. Avait-on des ar- 
mées et des ressources pour résister ? Les trms 
ministres quittèrent immédiatement Madrid; 
ils avaient voulu entraîner M. de Lagafde, 
mais les instructions de celui-ci portaient : quil 
eut à s'entendre avec sir William A'Court et 
lord Sommerset pour amener, s'il était possible^ 
un arrangement, et de ne quitter Madrid que 
lorsque toute voie aux accommodemens serait 
fermée. Cependant le corps diplomatique pres- 
sait une solution à Paris , et ce fut sur une 
note de - M. Pozzo di Borgo ique M. de 
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y^Uè}e se déÉerminadéfinitiveipealét à cablire- 
coeur au I rappel de' l'ambassadi^ur^ Daim ; une 
dépiéche k,^^ de Lagârdei, M. de >Çbal;ejsm^ 
bnànd: annonçait qiie le gouveriij^mÉent .espa*r 
gnol reje.tait to^teiméaure de'concîimtjpn; ^U^ 
non salement il ne «(montrait: aucui^ espoir de 
l'àmélibration que l'on pourrait attendre :de$ 
sentimens qui avaient pendant si longrtemps 
uni les.Espagnols et les Français^ mais il Allait 
^éme jusqu'à exiger que la France retirât 3on 
•anaaée id'observation et expulsât les étrangers 
qui lui avaient demandé asile. La France n'était 
pas accoutumée.à entendre un pareil langage), 
et. elle ne le pardonnait à son autQur.qii^'ën 
considération de^ l'exaspération qui régnait 
alors , en Espaign/e. Quiconque mettait , : le 
pied sur le territoire français était libre et 
jouissait des droits, d'une hospitalité inviplable^ 
les victimps des commotions qui agitaient l'Esr 
pagne. s'y étaient réfugiées et avaieiM' été < trai- 
tées avec t6us les égards dus au malbeur: 
4cr£spagne> continuait M. de Chateaubriand;, 
s'est*eUe conduite de la même manière envers 
la Friance?. Non seulement elle a donné asile à 
des hommes coupables ,. condamnés par leisi trl- 
bui]^u^, mais ençQre elle leur a promis, des. 
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emplois dans ses armées. La confusion qui 
règne en Espagne actuellement est préjudi- 
ciable à quelques uns de nos plus grands inté- 
rêts. S. M. T. G. avait désiré que son ministre 
pût rester à Madrid après le départ des am- 
bassadeurs d'Autriche, de Prusse et de Russie, 
mais ses derniers voeux n'ont pas été écoutés; 
sa deruièi'e espérance a été dérue; le mauvais 
génie des révolutions préside maintenant aux 
conseils de l'Espagne; tout espoir est éloigné; 
comme l'expression des seritimens les plus mo- 
dérés ne nous attire que de nouvelles provo- 
cations, il ne peut convenir, M. le comte, à la 
dignité du rui et à l'honneur delà France que 
vous restiez plus iong-temps à Madrid. Ea 
conséquence, veuille» demander au gouverne- 
ment espagnol vos passeports pour vous-même 
et toute votre légation, et partez, sans perdre 
de temps, immédiatement après qu'ils vous 
auront été i-emiïi. » Une seconde dépêche pré- 
cisait mieux encore la nécessité de demander 
les passeports; et cependant le ministre tour- 
nait un dernier regard vers la possibilité d'une 
négociation , objet des voeux de M. de Viilèle ! 
(■ Afin que les ennemis de la France, ujoiitaîl 
le ministre des affaires étrangères, ne puissent 
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pas dire que vow «vpîi quitté Madrid ^am^ue 

votre gQuvprneiuf ^t coqnût ce qui s^ p^^s^î)^ 
je c)pî^ ypu$ dire qu§, pour r^ffibUr Fprdre iÇ» 
£^p9gUf^ fit r^endri^ |a.i^purité 4i la France et m^ 
autr:e9 Et^ dueoi^tiuj^ut^iUwf e lin îpoyeo btei^ 
simple: ItQut isîera fioi le jour pu FertiinABd Yft 
pqur^-î>^ d^ J^UïW.e Pt .de sa pr^pr^ autoril^, 
AûFif^çp aipdific»^<?nç^î^4c^s^iriçs4s»> le^ m^^^ 
tÎQfls; de p!u$, \0 rç^ a^tnexmiim est d'avî^ 4ju?i^ 
sel:f^t (ççny^nablje df5 prpmulgu^r ub^ ^mqi§^ç 
pour jtçHis J^s j^ctiQ^ ppU.tiqiAe^ depuis iSia j|isr 
qu'pU jpur de l^ prooauJgf^Upn : ce i^Quvel or^re 
df ch^^^ sapait pft^t^oRué par ,l,ç ^inap^erç^Hr 
dc|9 HHPi^r^ étrftQger^' à^^adridi Cet beu^qui^ 
çh^gipB^pt «|ans^;!Yeriaitla paix enjLre |a Fi*^^^ 
et FEspagne ; mais il est éyident qu'^j i^ f^^jf. 
s'opQrer tm% QM^ yPVi^ re^t^rez à Madrid : Iprd 
Fiitz ^^i^uiers^t let ^ir W^tiaiu A'Court ufp^i^ 
pA^ été p^i^ Jb^^ureup î yQt^^ pné^nce, cqvçnm 

WPyi^JI d« (ÇOftçUiMtiqn,^8tdoiK;7put-à^4li>J»^ 
lile; au coutii?aii*«f yotrp éloiguemejnt e^t nécesT 
saîne^au tmmkjfi d<? la p£jix,(misqu'ij peut seul 
autpri^l^ le ra$$enibleni^( d'u^e ariQéje de ç^nt 
mill/^ liouup^ sur np^ frpptjèrfis ; qin»ud 8* A- Ri 
le du^' 4' AugouléiQe 9 qui dpi^l^ çoffim^nd^r^ 
se sera avancé ilçur tête sur ie$ bords dfSf lu 
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fiidassoa, le roi Ferdinand pourra se présenter 
sur la rive opposée. Les deux princes auront 
une entrevue qui sera peut-être suivie d'un 
traité de paix , de modiBcations constîtutioD- 
nelles et de l'amnistie que désire Sa Majesté 
Très-Chrétienne. Alors non seulement notre 
armée sera retirée, mais nos soldats, nos tré- 
sors, nos vaisseaux seront à la disposition de 
l'Espagne, Le gouvernement français ne pré- 
tend imposer aucune forme de gouvernement 
H un peuple quelconque, mais il ne peut re- 
garder comme légitimes et stables des institu- 
tions qui émanent d'tm pouvoir illégitime. Le 
roi vous ordonne, M. le comte, de demander 
vos passeports et de quitter l'Espagne avec 
toute votre légation. » 

C'était encore rme grande illusion que de 
croire à ces négociations théâtrales sur les 
bords de la Bidassoa ; ce qu'on n'avait pu faire 
à Madrid, on ne pouvait le tenter au moment 
de l'entrée en campagne, lorsque les troupes 
seraient en présence et les dépenses accomplies. 

Quand on apprit, k Paris , le rappel de l'am- 
bassadeur français à Madrid, et parconséquent 
que lu guerre élait inévitable, un immense 
mouvement de baisse se fit s^itir à la Bourse : 
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c*est ca que- M. dé VillâFe avajit eFaabt ; le Gom-^ 
loerce exagéra ses terreurs ; i les joiErnaux de 
roppositioii libérale, peignant les maux de 
la guerre, se complaisaient dans les descfi^-» 
tiens de pillage par les corsaires^ de la des- 
truction de nôtre marine ; ce n'était pi ùs « ; tes 
grandes peintures' de nos gloires militaires de 
l'Empire 9 «es descriptions de batailles, les 
gravures niaisement larmoyantes jdu Soldat la^ 
boureur ; la ;paix était lé premier des biens; 
la gu^re était déséncbàntéeide sespkislbrillans 
prest^es : il y eut niéme dés spécxilationsi ba- 
sées sur les (terreurs exploitées. MjPéiîier, à la 
tête, d'une coînpàgnie , profita >de ce premier 
mouvenbent de peur pour accaparer les sucres 
et les autres denrées coloniales, qu'il pôti)dsa k 
des prix exorbitants; on iit des bénéficeis im- 
menses sur la crédulité' publique \ et tout <cela 
par pàtriotisn^e; Eu déduisant toutes les passions 
dés partis , il y avait réalité dans les craintes dp 
commerqe; et n'était-il pas à redouter que les 
lettres de courses ne se multipliassent et ne 
couvrissent toutes les mers? Des Réputations 
arrivèrent de plusieurs villes industrielles : Bor* 
deàux eut ses; dcdéances. On fit des promesses 
de convois et de<protection;Quanfiàla guerre. 
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rantir la sécurité dénies peiiplesetpréserverrEs- 
pagne elle-nième des derniers malheurs; l'aveu- 
glenieut avec lequel ont été repoussées les 
représentations faites à Madrid laisse peu d'es- 
poir de conserver la paix. 3'ai ordonné le rappel 
démon ministre; cent mille Français, comman- 
dés par un prince de ma famille, sont prêts à mar- 
cher, en invoquant le Dieu de saint Louis, pour 
conserver le trône d'Espagne à un petit-fils de 
Henri rv, préserver ce beau royaume de sa 
ruine et le réconcilier avec l'Europe. Nos sta- 
tions vont être renforcées dans les lieux où 
notre commerce maritime a besoin de cette 
protection; des croisières vont être établies 
partout où nos arrivages pourraient être in- 
quiétés. Si la guerre est inévitable, je mettrai 
tous mes soins à en resserrer le cercle, k en 
borner la durée. Elle ne sera entreprise que 
pour conquérir la paix, que l'état de l'Espagne 
rendrait impossible; que Ferdinand vu soit 
libre de donner à ses peuples les institutions 
qu'ils ne peuvent tenir que de lui, et qui, eu 
assurant leur repos, dissiperaient les justes 
inquiétudes de la France; dès ce moment les 
hostilités cesseront; j'en prends devant vous. 
Messieurs, ie solennel engagement. J'ai cou- 
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suite la dignité de ma couronne, l'honneur et 
la sûreté de la France; nous sommes Fran- 
çais, et nous serons toujours d'accord pour 
défendre de tels intérêts. » Ce paragraphe sitr 
la guerre était sagement rédigé; on y recon- 
naissait l'éloquaite précision de M. .4^ Cha- 
teaubriand tempérée par la modération de 
M. de VîUèle. La couronne exposait les négo- 
ciations en treprises<;;:eUe ne: disait pas encore 
que la guerre aurait lieu ; elle l'annonçait seu- 
lement comme possible; elle en circonscrivait 
les limites ; elle faisait entrevoir l'espérance 
d*un système libéral pour l'Espagne émané àe 
la voloùté de Ferdinand. Ai-je besoin de dire 
que la majorité accueillit Ja pensée de g®ôrve^ 
avec enthousiasme? Dès lors tout fut à lar 
guerre : théâtries , feuilletons royalistes,' alrraiée-, 
église, salons aristocratiques; ofi ne parla que 
de canipagne, de Madrid, de certes et' du rap- 
pel dé M. de Lagarde ; les fonds publics se raffer*^' 
mirent, tant une question résolue porte aVec 
elle-même sécurité ! ; . ; 
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raisons : d'abord, ils savaient que cet amende- 
ment déplaisait an roi, contrariait son système, 
et ils nevoulaientpasabsohiment rompre avec la 
couronne; ensuite , ta position de M. de Vîllèle 
était telle, qu'il n'était pas impossible qu'il son- 
geât àun rapprochement avec la fraction Riche- 
lieu ; il ne fallait pas dès lors s'enievei- toutes les 
chances d'une alliance raisonnable, dans le 
vainespoirde s'attirer la gauche, alore en mino- 
rité. La réunion du duc de Ghotseul arrêta une 
rétlaction d'amendement qut serait présenté par 
M. de fiaranle dans la discussion de l'adresse; 
si l'on parvenait à grouper autour de cet amen- 
dement une majorité compacte , c'était un 
nouveau coup de tactique contre les royalistes. 
La commission désignée par le^ bureaux était 
tout entière dans le sens de la plus absolue 
prérogative royale. M. de Lévis fut chargé de la 
rédaction primitive; il avait été convenu entre 
les pairs de l'opposition que l'on ne discute- 
rait pas l'ensemble de l'adresse, et qu'un atten- 
drait l'amendement de M. de Barante, sur le- 
quel le prince de Talleyrand, lesducsdeDalberg 
et deBrogJie, les comtesMoIé et Daru devaient 
prendre la parole. I.a rédaction du duc de Lévis 
étnt tout entière I.1 paraphrase du discours do 
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la couronne , car elle disait « que la situation in- 
térieure du. royaume s'était sensiblement amé-» 
liorée sous le gouvernement paternel des Bour- 
bons; l'agriculture , l'industrie faisaient tous les 
jours de nouveaux progrès, tandis que la sécu^ 
rités'était accrue depuis qu'on avait vu lajustice 
réprimer avec énergie les tentatives crimi* 
nelles dont l'impunité augmenterait à la fois 
et l'audace et le nombre. Il appartenait au roi 
de délibérer seul sur la grande question de 
guerre ou de paix ; il avait exercé cette haute 
fonction avec toute la maturité que deman- 
daient des circonstances si graves. Les vertus 
du prince que le roi donnait pour chef à Tar* 
mée qui devait préserver l'Espagne d'une ruine 
imminente, et dont les suites seraient funestes à 
la propre tranquillité de la France , étaient un 
gage assuré que le roi présentait au peuple 
qu'il voulait dérober à l'anarchie. Pour nous ^ 
Sire , ajoutait M. de Lévis , certains de votre 
amour pour vos peuples, qui, si la guerre est 
inévitable, vous la fera resserrer dans le cercle 
le plus étroit ; confians dans votre prudence , 
qui ne laissera échapper aucune occasion de 
conclure une paix honorable, nous recevons 
avec respect cette importante communication.» 
VIII. 4 
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Quand cette lecture eut été achevée , M. Pas- 
quier, expression de l'opiniou Richelieu, pré- 
senta uu amendement on plutôt une simple 
rectification ; il substituait cette phrase : 
a Tandis que la sécurité 2^^ accroît ^ lorsqu'on 
poit la justice réprimer avec énergie les tenta- 
tives criminelles dont l'impunité augmenterait 
il la fois et l'audace et le nombre , » à cette 
autre: « Tandis que la sécurité s'est accrue y 
depuis qu'on a vu la justice réprimer avec 
énergie les tentatives criminelles dont l'impu- 
nité augmenterait à la fois et l'audace et le 
nombre, d M. Pasquier en prit occasion pour 
défendre le ministère dont il faisait partie ; il 
le lavait du blâme que la phrase de l'adresse 
semblait faire peser sur lui. a Sous la précédente 
administration , disait-il^ les jugemens du jury 
ont été aussi rendus avec conscieoce et bon* 
neur ; il ne convient pas à la chambre d'ébran* 
1er ainsi l'un des plus fermes appuis de la tran- 
quillité 9 l'autorité des jugemens, et de faire aux 
dépens du passé Téloge du présent. » La modi- 
fication demandée fiit votée sans difficulté par 
la chambre. Toutes les nuances d'opposition se 
réunirent enfin lorsquMl fut donné lecture du 
paragraphe sur l'Espagne ; M. de Baranfe for- 
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emprci^seno^t h dernier espoir que V- M* 
çeoiblQ tnçQr^ çonseryer du maintien de la 
paix ; nous sommes assurés que le plus vif désir 
de votre cœur paternel serait d'épargner à 
votre peuple les calamités d'une guerre, qui 
pourrait mettre en danger les plus chers intér 
rets de la patrie et compromettre le principe 
sacré de l'indépendance nationale , sur lequel 
reposent l'honneur et la sécurité du trône, y 
« JH'était^il pas permis, disait M, de Barante, de 
compter sur le maintien de la pain^? car l'ur- 
gence de la guerre ne remonte qu'à une date 
récente, et par conséquent qu'il est facile d'ér 
carter. Si nous ne pouvons éviter la guerre, 
au moins qu'elle ne soit pas fondée sur cette 
prétention contraire à toute justice, d'inter^ 
venir dans les affaires intérieures d'une na^ 
tion, et de régler son gouvernement, préteiLte 
impie, principe monstrueux qui troublerait 
sans cesse la paix du monde ! n Tandis que 
MM. deTalleyrand et Mole se disposaient à pren- 
dre la parole, M. de Ségur, par une ho.Xe de 
tactique qui détruisit toute l'économie de$ 
mesures de l'opposition, proposa un sous^ 
amendement plus concis et d'une rédaction 
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moins parlementaire : « Nous sommes assure^ 
que le plus vif désir de votre cœur paternel 
serait d'épargner à votre peuple les calamités 
de la guerre. » Cet incident bouleversa toutes 
les combinaisons jusque«là arrêtées. Le comte 
Daru prit la parole , et dans un long et ver- 
beux discours exposa tous les inconvéniens 
et les dangers de la guerre. Cette déclamation, 
trop développée pour faire impression , appela 
une réponse de M. de Yillèle ; le président du 
conseil s'étonnait qu'au moment où le monarque 
venait^^o^i^^rd'avoir perdu tout espoir pacifi- 
que, on proposât dMnvoquer la paix de nouveau ; 
ce vœu pour Téloignement de la guerre, outre 
qu'il était peu respectueux pour les décisions 
de S. M., était d'ailleurs très -impolitique et 
ferait peser sur la chambre des pairs une ef- 
frayante responsabilité; les intentions de la 
France avaient du changer lorsque les derniers 
événemens d'Espagne étaient venus révéler à 
l'Europe toute la gravité de la situation dans 
laquelle se plaçait ce pays, non seulement par 
rapports aux autres Etats en général, mais spé- 
cialement par rapport à la France. » Alors, par 
un de cesmouvemens de chambres inattendus^ 
la discussion sur l'amendement fut fermée sans 
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que MM. de Talleyrand et Mole pussent se fain& 
entendre ; Fopposition se trouva ainsi dominée 
par le ministère. Il en résulta que même le sous- 
amendement de M. de Ségur fut rejeté. L'adresse 
telle qu'elle avait été rédigée par M. le duc de 
Lévts fut Votée à une immense majorité formée 
des pairs Richelieu et de Bausset joints aux 
royalistes. J'ai dit les motifs qui empêchèrent 
toutes les nuances de l'opposition de s'enten* 
dre et de voter de concert l'amendement. 

MM« de Talleyrand et Mole crurent néces- 
saire tfen appeler de cette majorité à l'opinion ; 
ils publièrent leurs discours : tous deux repo» 
saient sur les mêmes idées, ou, pour parler plus 
exactement, sur les souvenirs de l'Empire et 
de celte guerre d'Espagne,, téméraire entre- 
prise qui précipita la ruine de Napoléon. Les 
nobles pairs se trompaient de dates ; ils con- 
fondaient Ie& situations : la guerre d'Espagne 
sous. l'Empire avait été entreprise contre l'opi- 
nion religieuse et popidaire dans la péninsule; 
il s'agissait au contraire aujourd'hui de servir 
les idées et les préjugés des masses. Au reste , 
les hommes politiques doivent être sobres de 
ces paroles de prophète ; elles les compromets 
tent ; l'art de deviner lesi événemens est péril- 
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mêmes. Au milieu de tout ccin , quelque chosi* 
(levait frapper les esprits ; c'élait de voir dans 
l'opposition tous les hommes qui avaient con- 
couru à la reslauralion de la dynastie, ceux 
même qui l'avaient servie avec le plus de dé- 
vouement. Faut-il en dire la cause? C'est qu'il 
ue s'agissait plus de la restauration, grand 
fait social qu'on s'efforçait d'altérer et (le dé- 
truire, mais de la contre-révolution, étroite es- 
pérance de l'esprit de parti. Je crois que dès 
ce moment des ouvertures furent faites par 
quelques notabilités à M. le duc d'Orléans, 
pour les chances d'un avenir qu'on pouvait 
dès lors prévoir. IjCS ultra jetaient l'opinion 
active de M. de Talleyrand et de ses amis en 
dehors de la restauration : là était un danger. 
A la chambre des députés, la discussion de- 
vait s'asseoir sur un terrain tout nouveau. Aux 
pairs, en effet, le discours de la couronne ne 
s'était trouvé en opposition qu'avec la portion 
libérale de l'assemblée ; c'était une opinion fixe, 
dont le nombre et la force étaient constatés, 
qu'on avait à combattre et à réfuter; mais aux 
députés la situation n'était plus la même : il y 
avait là non seulement l'opposition régulière 
{tatriote, mais déjà se formait, avec une ardeur 
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puissante et une haine infatigable, la contre- 
opposition de MM, de La Bourdonnaye et De^ 
lalot. Les uns voulaient la guerre immédiate 
et forte ; on aurait désiré que, toute affaire ces- 
sante , M. de Villèle eût porté une armée sur 
Madrid, comme si cent mille hommes se hiou- 
vaient avec la même facilité qu<'un scrutin et 
des boules d'assemblées ! Que de griefs contre 
le ministre, chef de majorité! Combien ces 
voix devaient être puissantes sur les royalistes] 
Ils savaient les petites affaires d'intérieur; ils 
connaissaient profondément le caractère de 
M. de Villèle, ses défauts, les affections intimes 
des royalistes; ils en suçaient les sympathies et 
pénétraient leurs sentimens. M. de Chateau- 
briand avait fait tout son possible pour amener 
une réconciliation : il avait démontré la néces- 
sité pour le côté droit de se rapprocher contre 
Tennemi commun, la révolution; les choses 
étaient allées trop loin pour qu'elle fut réali* 
sable encore. La haine éclata dès la nomination 
delà présidence; 63voix se portèrent sur M. de 
La Bourdonnaye et refusèrent leur appui à 
M. Ravez: c'était la force de la contre-opposi- 
tion. Indépendamment de cette contre-opposi- 
tion , M. Laine avait cherché à former dans la 
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chambre un parti de paix et de modération ; il 
était en quelque sorte , parmi les députés , 
l'expression encore debout du ministère Rî- 
chelieu» Il devait proposer un amendemeni 
concerté avec la pairie pour entraîner les mi* 
nistres, s'il étcût encore possible , dans les voies 
de la paix. Enfin, l'oppoéâtion libérale de* 
vait déclamer contre la guerre, soit dans son 
but, soitdansses résultats; résultats déplorables^ 
puisqu'ils allaient priver un peuple de sa Xv- 
berté ! La commission de l'adresse, composée de 
MM. I^iné , de Cardonnel , Josse Beauvoir , Par-» 
dessus , Dudon , de Salaberry , Hjde de Nen* 
ville 9 d'Harcourt et de Puyvalée, écouta plu* 
sieurs projets ; celui de M. Hyde de Neuville , 
ardente expression des royalistes belliqueux ^ 
obtint la préférence, et il disait : a Sous un 
gouvernement ferme et paternel, la situation 
intérieure du royaume ne peut que s'améliorer ; 
la sagesse et le coura^ des magistrats, la 
loyauté des jurés, dont rien n'a intimidé la 
conscience, ont déjoué tous les complots, et 
les factieux ont perdu tout espoir d'impunité; 
c'est par le retour à la religion, à la légitimité, 
à l'ordre, que la France, jouissant enfin de la 
vraie liberté, montre à l'Europe commefit les 



maHi«urs puUics se réparent Destinée par la 
ProTidisnce à fermer l'abltne des réTolutions , 
y% M% a lotit teûté pour garantir ses peuples et 
sauver TEspagne elle-même des suites funestes 
de la rébelUon de qiiel(|ues soldats ^rjores. 
Une aveugle obstination a repoussé les cou* 
seils du chef de Tàugusta famille des Bourbons^ 
et pouvons^noUs voir sans alarmes les discordes 
qui dédiirent te pays voisin ^ et nous livrer aux 
dangers dtmt nous menacent les calamités qui 
râ£Bîgeiit? Sire ^ b<his sombies Français ! aucuns 
sacnfice^ ne coulteront à vos peuples pour dé» 
fendre là dignité de votre couronne , Tbontieur 
et la sûreté de la France ; c'est à nous de con* 
eôurir de tous nos efîbrts à la généreuse entre- 
prise d'étouffer l'aftarchie , pour ne conquérir 
qiie la paix ; de rendre la Uberté à un roi de 
vot^esang^d'assuter le r^posde l'Espagne pour 
affertbir celui de la France, et de délivrer du 
joug de Toppression un peuple qui srous aida à 
bt*ii»er nos krs^ et qui ne petit recevoir d'instî«- 
tûtîoBS conformes à ses vœux et à ses moeurs 
que de son l^itime SfOuverain» Votre armée 
eourageuse et fidète;, celle qui sut mépriser les 
lâches insinuations de la révolte , s'élance avec 
ardeur sous l'étendard deli lis; à la voix de 
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V. M., elle ne prend et ne gardera les armes 
que pour maintenir l'ordre social et préserver 
de tout principe contagieux et désurganisateur 
notre pays et nos inslifutions. » 

Les phrases de M. Hyde de Neuville étaient 
expressives; elles appronvaient ces sentences 
de mort provoquées contre des hommes cou- 
pables sans doute, mais qui n'en étaient pas 
moins Français; entendez-vous l'éloge du jury 
qui avait envoyé k la mort les quatre jeunes 
sergens de La Rochelle ? Triste morale que celle 
des partis! et puis quelle ardeur belliqueuse 
contre les révolutions ! La guerre d'Espagne 
dominait toutes les pensées de l'adresse! 

C'est sur ce projet ardent , impitoyable, que l:i 
discussion s'ouvrit. MM. de La Bourdonnaye et 
Delalot attaquèrent vivement, non pas le minis- 
tère en masse, mais \a partie influente, ainsi 
qu'ils l'appelèrent tous deux; M. de La Bour- 
donnaye surtout signala la marche du minis- 
tère comme empreinte d'hésitation et de fai- 
blesse, et accusa le cabinet français de ses mé- 
nageraens pour la révolution d'Espagne. ■> Par- 
courons les actes de cette administratiuu; qu'y 
voyons-nous? Pas une seule grande mesure, 
}ius une pensée qui décèle de vastes conceptions t 
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un tel ministère a-t-il rempli les conditions qui 
pouvaient lui continuer la confiance de la cham* 
bre? — Ëhquoi! ajouta M. Delalot , aujourd'hui 
nous avons été accusés de vouloir une guerre 
de fanatisme , nous avons été accusés publique- 
ment; cette accusation est partie d'un journal 
semi-ofHciel dont les articles se rédigent sous 
la main d'un certain ministre; en vain le niera-* 
t-on , le fait est public , et je n'ai pas besoin d'en 
dire davantage pour faire connaître et le journal 
et le ministre. Eh bien ! c'est par eux qu'une par- 
tie de cette chambre est depuis trois mois signa-^ 
lée à la haine des citoyens ; et pourquoi ? parce 
qu'il convenait à ce ministre de négocier à 
Madrid^ de négocier avec ceux qu'il appelle 
aujourd'hui les chefs de la révolte ; il lui con^ 
venait alors de laisser sans protection deux 
choses sacrées ^ la foi et le malheur ; il fallait 
que dans le même temps où l'Espagne voyait 
les défenseurs de son roi opprimés et livrés au 
fer de leurs oppresseurs , il fallait qu'en France 
tous ceux qui partageaient les sentimens de ces 
généreuses victimes fussent immolés à la déri^ 
sion publique.-— On nie le droit d'intervention, 
dit M. de Kergorlay , je le défends au contraire 
dans toute son étendue; ce n'est pas seulement 
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pour TEspagne et son repas que noua forons 
la guerre, mais pour nous-mêmes , pour notre 
propre sûreté.— L'aveu est précieux, dit le gé* 
néral Sébastiani ; qu'aliex-vous faire en Espagne? 
Vous allez y conquérir le pouvoir absolu pour 
nous le rapporter en France; et qui vous oblige 
à cette guerre ? la contre-révolution. » Alora, au 
milieu d'une improvisation mal réfléchie, M« de 
Villèle , pour se iustiiier, laissa échapper oette 
phrase imprudente : a Nous sommes dans Fal^ 
ternative d'attaquer la révolution espagnole 
aux Pyrénées, ou d'aller la défendre sur le 
Rhin^D Assertion fausse, car les choses n'é- 
taient pas arrivées à ce point : les trois puis* 
sances avaient fait des remontrances, présenté 
quelques notes pour presser la France d'exé* 
cuter ses engagemens; mais il n'y avait rien 
au-delà ; on n'avait point menacé de la guerre; 
on ne l'aurait point faite. «Je demande, s'écria 
le général Foy , que la chambre prie le roi d'aviser 
à ce que jamais, parles chances de la guerre, ou 
sous prétexte d'alliance et de secours, les troupea 
étrangères n'entrent sur notre territoire; ce 
qu'on nous a dit pourrait le faire craindre; la 
France respire à peine depuis la dernière inva« 
sion ; n'allons pas gâter ce que nous avons si 
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difficilement obtenu. Enfin tout se dévoile ; le 
itttnifttère faisait une guerre occulte^ souterraine 
depuis un an à la nation espagnole ; et tout 
à coup cette guerre s^est manifestée en éclats 
et en menaces; ces éclats^ ces menaces, est-ce 
l'Espagne qui les a provoqués ? Maïs la situa-^ 
tion de ce pays est la même qu'en 1820 et 182222 ; 
et l'on peut bien dire que jamais révolution 
n'a été accompagnée de si peu d'excès! Il y a 
donc quelque cause secrète qu'il est difficile 
de bien saisir , et que le président du conseil 
nous a révélée, p 

Il était facile de prévoir qu'une opinion de 
répugnance contre la guerre serait exprimée 
par la gauche ; l'attitude qu'avait prise en toute 
circonstance cette fraction de la chambre, les 
sympathies qu'elle avait laissé édater pour la 
révolution espagnole indiquaient sa ligne de 
conduite ; mais qu'allaient faire les deux cen- 
tres? Le centre gauche devait suivre l'opinion 
de gauche un peu modifiée : M. Duvergier de 
Hauranne s'en fit l'expression ; il proposa un 
amendement au projet d'adresse 2 « La cham- 
bre, disait -il, ne renonçait pas encore à 
tout espoir du maintien de la paix, l'objet de 
tous ses vœux, comme aussi la source des 
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prospérités de la France, n Ai-je besoin de dire 
que , dans l'état des opinions de la chambre ^ 
cet amendement devait étrefortementrepoussé? 
Il le fut en effet par une puissante majorité. 
Restait l'opinion plus timide du centre droit ; 
ce centre savait la répugnance de M. de Yillèle 
pour la guerre; il essaya de la seconder; 
M. Laine se fit le faible défenseur du parti de la 
paix. Son amendement répondait à la pensée de 
la couleur Richelieu à la chambre des pairs ^ 
avec laquelle il s'était intimement lié. M. Laine 
n'avait pas remarqué que dans les grands frois« 
semens de partis, les centres disparaissent, et 
que la presque totalité du centre droit s'était 
fondue dans la droite en cette circonstance. L'a« 
mendement qu'il proposa fut encore repoussé 
par une majorité décidée à la guerre. 

On avait une adresse , une adresse brûlante 
et belliqueuse, et qui, par conséquent, devait 
plus embarrasser la politique précautionneuse 
de M. de Yillèle que la servir; comment né- 
gocier encore, lorsque la chambre demandait 
à grands cris que l'on marchât et que l'on ré* 
tabli t le roi absolu sur son trône? Toute la circon* 
spection du président du conseil était déjouée 
par cette majorité de guerre; son attitude ti« 
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mide, embarrassée à la tribune , avait révélé 
ses véritables opinions ; cette inconcevable 
phrase qu'il avait laissé échapper, les menaces 
de la sainte-alliance qu'il avait annoncées en pré* 
sence de la chambre, tout cela avait un peu 
miné son crédit; il eût été à l'aise si, en pré- 
sence d'une autre majorité , il avait pu rema- 
nier son ministère et rester dans des opinions 
mieux en harmonie avec son caractère, et je 
dirai presque avec la position des affaires. Des 
propositions lui furent faites par le parti Riche- 
lieu et le centre , mais la chose était impossible : 
il fallait dissoudre la chambre; et qui pouvait 
promettre une majorité dans ce grand mouve- 
ment électoral? Ici M. de Villèle se montra 
dans l'attitude d'un homme politique qui n'était 
pas son:maitre : personnellement opposé à une 
mesure <, il s'y laissait pousser comme malgré 
lui. t)n autre ministre aurait donné sa démis* 
sion; M.v de Villèle n'était pas pour ces partis 
tranchés : il se réservait de conjurer les événe- 
mens. • 



TIII. 



pAiPARATirs BE iiA Guerre B^BSPAoïrB. 



ÀÈ^MixivriLkviàil» Mivïk1tÈÈLtÈ!LtiÈi. 



tivkîÉK A ÀVRit 1823. 



M. ée^Tja^àvAe quittait Madrid, âpuèdUVôirré^ 
nou vêlé ^'inutiles efforts auprès des cortès pouor 
arriver à un changement dans la constitution 
et la ramener aux proportions de la idiiaste 
irançaise^ il existe à ce sujet tiiae coriR^^on- 
dance infiniment C(3J*ieU8e aux affaires étnati«- 
gères. Pour bien comprendre la position de 
M. de Villèle, on doit surtout pénétrer dans 
ces mystérieuses et intimes confidences ; il est 
constant que si les moindres concessions avaient 
été faites par les cortès , diaprés les instances 



conMnunes de sir WiliiàiÀ AH^ourt ^et de latd 
Fitz<iSomknertet , M. de Lagarde q« devait pAisi 
abandoiioër Madiid; M. de V^itlèle aurait chôl*- 
cfaé à ne point iengagper la giierte^ il y avait là 
un préteKte» il l'aurait saisi. Le$ cortès detheu* 
rère&« inflexibles; on ies ^vait placées dafié 
une £ausserposilîoa{ oomUoent ane aisi^éMblée 
polittqae^. un i^dvenkeinedt <(\^i &e respecté 
auraietit-^Hs pu oéder k âes menaces publiques 
^ retentissantes en Europe? Les nottss de^; 
trots puissanoes riendaiigrit toute négociation 
impossible; les^cor^ ideiifii€»it-* elles négocie* 
en présence die telles Injonictions? M. deSati*- 
M%uol alla tfc*op loin^ il eut de riinperi;in(Sti(àa ; 
tel est fo caractère nies esprits de révolutioili^ 
toute concession letrr parait imp(^ible , et^tii^ 
ils perdséfat leur cause par <!es entétem^hs; 
car enfin ^qu'est deveniie la péninsule ? Apté^ 
avoir é|iui8é! Doutes lea ycnék de ((^ohciliation ^ 
M. d€! Lagardé traversa lentement ('Espagne 
dfens l'espérance 4'uii dernief rist&lir vers 4é^ 
idéea de modération ; il n'arriva à Par» «ifue 
dans k soirée dtt ^7 févrîei^v 11 avait fiéèle^^ 
ment/buivi les iMtruoiions de M. de Vfllèle; 
il était dépositaire lAe ses see^fets^ : bn aVait 
besoin de to* silewee.' <I3an^ dette po^ït^^y le 
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président <lti conseil dut solticitei- de Louis xviii 
un haut témoignage <le royale gratitude ; M. de 
Lagarde fut élu à la dignité de pair de France : 
on voulait par là témoigner surtout qu'on était 
satisfuitde sa conduite modérée à Madrid. M. de 
Villèle eut plusieurs conférences avec l'ambas- 
sadeur français ; il prit une connaissance appro- 
fondie de la situation de l'Espagne , situation 
(|u'il ne connaissait qu'imparfaitement d'aprè» 
les rapports exagérés des membres de la ré- 
gence d'Urgel. Il sut aussi la force réelle que 
les Espagnols pourraient opposer, au cas 
d'une invasion armée ; M. de Villèle témoignn 
également à M. deLagarde toutes les difficultés 
de sa position en présence d'une chambre qui 
voulait à tonte force la guerre. 

Les négociations conlinuaeint à Paris; on 
avait reru à Londres le discours de la cou- 
ronne de France. Il avait produit une fâcheuse 
impre,ision; lord Sluart reçut ordre de dé- 
clarer au cabinet français que « si, d'après le 
sens naturel de ce discours, la nation espagnole 
devait consentir à une modlBcation de sa cona* 
titution, non à cause des défauts qu'elle peut 
offrir, mais parce qu'elle n'est pas émanée 
originairement de la couronne , il était évident 
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qu'aucun Espagnol ne pouvait consentir à en-- 
tendre parler seulement d'une modification à 
cette constitution , et qu'aucun homme d'État 
anglais ne pouvait également soutenir et favo- 
riser une semblable proposition. Le gouverne- 
ment britannique se hâtait donc de faire con- 
naître à la cour de France ces sentimens , en 
déclarant en même temps que si tel était le but 
où Fon-^endait, l'Angleterre ne pouvait plus 
£siire un seul pas communément avec le cabinet 
français pour arriver à un but de pacifiaition ; 
que le principe par lequel agissait le gouvei^ 
nement français ne pouvait être ni recom- 
mandé ni suivi par M. Ganning ni par aucun 
autre ministre quel qu'il fût, car il blessait 1^3 
fondemens mêmes de la constitution de là 
Grande-Bretagne ; que dès lors ce pays ne pou- 
vant l'accepter pour lui-même , il était dans 
l'impcàsibilité de le proposer aux autres. La 
France allait -elle se donner comme modèle à 
suivre par les autres nations ? la parenté entr^ 
les dynasties de France et d'Espagqe imposait- 
elle aux Espagnols l'obligation d'adopter \^ 
même gouvernement ? j» 

Sir Charles Stuart vit plusieurs fois M. de Cha- 
teaubriand; il lui demanda un&explicàtion posi->^ 
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tive sur l'objet de sa note ; M. de Chateaubriand 
lui répoDdit «que le caractère et l'esprit qui 
doaùnaîeut dans le discours du roi de France 
était très-propre à faire céder les Espagnols sur 
les points désirés par les deux puissances. » 
Le niiniâtre des iiiïaires étrangères rassura 
l'ambassadeur anglais sur le sens qu'on pou- 
vait attacher aux paroles du i-oi de France; il 
déclara que, o quelle que pût être l'interpré- 
tation attachée aux expressions de S. M. par 
ceux qui étaient détenninésà considérer toutes 
les mesures proposées par la cour de France, 
cuaiine les moyens de rétablir le gouverneoieut 
absolu en Espagne, il ne pourrait jamais croire 
que les communications qui avaient eu lieu 
avec le cabinet anglais eussent été mal com- 
prises au point d'autoriser de telles supposi- 
tions) il n'hésitait pas d'admettre que. alla de 
douoer de la stabilité à quelques modifications 
du système actuel de gouvernement en Espa- 
gne, et de donner à la France des assurances 
sufitsaules pour justifier la discoutinuation de 
préparatifs hostiles, le roi d'Espagne devait y 
participer et consentir ces niotlIBcation», et 
qu'un changement qui résulterait d'un entier 
4CVonl entre le roi Ferdinand et lea carte» 



serait consklélré comme devant ùAve attendre 
hé modifieâtioti^ iiiéidpensalyle» à h sécurité 
des États voisina; que \t goiivernemetit frati^ 
çais serait n<Hi seulement $ati9fs4t de vokr 
par de lêls actesle gouverneiiieiil c^on^tilutkMa-' 
nel établf en Espagne ; mais encore , i^ans at« 
tefKire d'autres preuves de }a sincérité du gouh 
Tememénl espi^oi, i) coneidérait ces actes 
comme donnant des raisons sufifijsanles de ^ia- 
pemù^ ses armemens, et de renouer tes rqla« 
tidns a^c les déu!i pays^ sufp le pied où e\\» 
étaient. » M. deCbateaubriand n^entraic dan« au-^ 
efûn détail sur la ni^ture ^^s actes auxcpielst il 
£aâsai): allusion; maâfs il fit coniprendre qu?il 
s'agissait du projer d'accorder au roi la non 
mination dS|n con^rl d'État, ^H de tùi donner 
le pouvoir de délibérer d'après le principe qui 
coBêtitu# 1<$ sénat américain, de même que 
des dispMitiona régîemeiitaires sur le nxra-p 
tant du cens à exiger pour rendre un! candidat 
éligible à la seconde chambre ou cbao^re re^ 
présentative. 

Qn voit quri* était le but de toutes le^ 
interventions du ministère frànf^is^ Il ne vou-* 
lait pas plus la guerre avant qu^après le dé^ 
part de M, dc) Lagarde; sa prétenrimi<, on peu 
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puérile, était de donner la cliarte française ou 
quelque chose de semblable ; il intervenait 
pour fixer les formes intérieures du gouverne- 
ment espagnol, prétention inouïe dans les an- 
nales diplomatiques. Qii'était-ce, en effet, autre 
chose que d'imposer un gouvernement à l'Es- 
pagne? M. Canning, qui cherchait à ramener 
la queslion à des intérêts positifs, et qui vou- 
lait surtout repousser l'idée d'un droit fondé sur 
la parenté trop^étroite des Bourbons, commu- 
niqua à M. de Chateaubriand un article d'un 
traité secret conclu entre la France et l'Angle- 
terre en i8i4i et par lequel l'Espagne et la 
France renonçaient aux anciens liens du pacte 
de famille. Cet article était ainsi conçu : 
« S- M. C. s'engage à ne participer à aucun 
traité ni engagement avec la France, de l'es- 
pèce et de la nature de celui cormu sous la 
dénomination de pacte de famille, ni d'entrer 
dans aucun arrangement qui aurait pour mo- 
tif ou pour but d'attaquer l'indépendance de 
l'Espagne. » De là M. Canning concluait avec 
justesse que la France ne pouvait invoquer 
aucun droit particidier d'inlervonlion fondé 
sur les intérêts de famille. 

Une difticiilté plu» importante portait priiicî- 
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paiement sur le Portugal. Ici TAngleterré était 
spécialemenl engagée par des traités; le casus 
fœderis pouvait être invoqué : quelle allait 
être la conduite de la Fraqce à cet égard ? M. de 
Chateaubriand chargea M. de Marcellus, secré- 
taire d'ambassade à Londres, d'assurer posi- 
tivement à M. Canning a que , si le gouver* 
nement français était forcé de déclarer la guerre 
au gouveinement espagnol, ce n'était point 
pour établir et défendre des théories politi- 
ques, mais seulement parce que la surèté im- 
médiate de là France et ses intérêts essentiels 
étaient compromis par la situation intérieure 
des. affaires d'Espagne ; que la France n'étant, 
sous aucun rapport, dans la même position 
vis-à-vis le Portugal, il n*y avait aucun motif 
plausible d'engager le gouvernement portugais 
à renoncer: à ses relations de paix et d'amitié. 
La France espérait qu'elle n'aurait jamais à 
repousser une injuste agression , ni à faire 
une guerre défensive qui n'aurait d'autre pré- 
texte de la part de ceux qui la susciteraient 
que la promulgation d'uq principe sur lequel 
est fondée là loi. politique de la France. Les 
mêmes instructions furent données au chargé 
d'affaires de.Franceà Lisbonne, pour qu'il eut 



à laire de sembiabias déclarations an goiiver* 
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Au F€i$(e, toutes les paroles de M. CaBimtg, 
dlMi^ cette difficile négociation, Bravaient qu'on 
but, qu'^es^ne dépaasèrent pa&: il désavouait 
le principe invoqué par la France; il ne voii* 
lait prendre aucune part à rinterventidn^ mais 
il se bornait à des plaintes; point; de menaces 
po&ilives, L'Angleterre devait se tenir méçon» 
tente et neutre , et voilà tout. Sir Williani 
A'Court conlinuiiit ses bons offices pou>r ame- 
ner, s'il était possible, une conciliation; il ne 
quitta point Madrid, suivant son rôle de paci« 
ficAteur. Les eortès ne cédèrent en rien. J'a- 
jouterai que, dans toute cette négociation , il 
y eut de la part de M. Canning plus de forfan- 
terie que de volonté d'empêcher les hosttliléa 
par tue démonstration armée ; sa pensée était 
de maintenir sa majorité au parlement et sa po- 
pularité en Angleterre. 

Tout était à la guerre à Paris ; l^rmée filait 
vers les Pyrénées, et le duc d'Angouléme, api^elé 
à ui| poste d'honneur, s'occupait delà composî-» 
tion de sod personnel militaire. Ici, à quels hom- 
mes la restauration allait-elle confier son dra^- 
peau ? pouvait-elle entièrement s'abandonner à 



des» eheÀ vieilKs sous rémigration oti à cette lé-^ 
gictt de g^ïtilshfCHnmes que k pestauratiott avait 
sofaâtement enfantés dans les grades deFamiée ? 
Tel élait Pascfndant de la ctvrlissition et des 
ttouveiW&iidées^ qiiie le succès de k lutte qui 
allait s^^ngager oo^ntre ûWes ne pcHîvsHt être 
eoAfié.qu'anxenfans delà révolution et de Tem- 
pire. Je doisi dire à Féloge de Fafmée que , sauf 
quelques «laUiôârâuses et rares exceptions, 
eRe M^ liiafntiBt âd^à la nouvelle dyviastie, 
de[mis la mort de Napoléon surtout. Et d'ail- 
leors il j a dans le principe de Tobéissance 
milUaire «n liei> poissant qu'on ne brise que 
devQint quelques-uns de oes nomsi prodigieiiific 
ct3«B]Xie Napoléon. Le général appelé à un poste 
de bnavoure» ne l'abandonne poiiit, è^ c'est en 
se pénétrant de <;elte noble idée que le duo 
d^An^ouléme chois>it son étàt-piajo^ et sçs chefs 
decof^s^Un premier travail fut soumis au 
généralissime par la duo deBetlune, fnini$tre 
de la guerre ; il comprenait: de vieux généraux 
tjmi à quelques fk^rtunes di'ét»igpation et de 
miM^ur ; estait la grande fusiei^ qu^on voulait 
opérer sous lateqte, et don»t parla plus tard 
M. de Chateaubriand. Le duc d^Angouléme n^y 
&t aucune objection ; il choîsil d'abord le comte 
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Guillemiiiot pour son cbef d'état-cnajor; c'était 
un ofDcier général fort instruit, très-capable 
(le diriger un enseuible d'armée et de donuer 
ces ordres précis et complets qu'entendait si 
bien le maréchal Berthiersur un champ de ba- 
taille. Le général Guilleminot devait acquérir 
plus tard la haute confiance de M. le duc d'An- 
gouléme; tous les choix d'officiers généraux 
étaient parfaitement faits ; on y comptait les 
maréchaux duc de ConégUano, vieux débris de 
nos batailles en Catalogne; le duc de Reggio, 
le brave d'avant-garde; les lieutenans-généraux 
Molitor, Caiiuel, Tirlet, Curial, Roussel d'Hur- 
bal , Boiirck , Conchy , Pamphile - Lacroix , 
Dode de la Brunerie, Castex, Domou et Obert. 
Eu entourant le duc d'Angoulême des noms 
militaires de l'empire , le parti royaliste ne 
voyait pas que, par l'influence qu'ils allaient 
exercer sur l'esprit du généralissime, le parti 
préparait un ordre de choses peu favorable 
aux vieux intérêts qu'il voulait réveiller par la 
campagne d'Espagne; et qu'ainsi, eu luttant 
contre la révolution, il allait mettre le pou- 
voir dans les mains de ses plus glorieux en- 
fans. M- le duc d'Angoulême n'avait qu'une 
purtéed'ciiprittrêS'Coiirle; il avait de l'honneur. 
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de la franchise et cet engouement de la gloire 
militaire que son entourage pouvait si facile- 
ment exploiter. En flattant l'amour-propre du 
généralissime 9 en comparant sa petite taille à 
celle du géant dont ils avaient suivi l'aigle, ils 
pouvaient absorber sa confiance et le diriger 
dans leurs desseins. Le général Guilleminot eut 
bientôt conquis un tel ascendant qu'il alarma 
le duc de Bellune; le maréchal put prévoir que 
dans un terme très- prochain le département 
de la guerre tomberait dans les mains dti major 
général tout-puissant sur l'esprit du chef de 
l'armée française. Le parti royaliste voyait aussi 
avec peine ce haut ascendant du général Guille- 
minot, d'un homme dont les opinions avaient 
toiqours été modérées et même libérales; il 
dut dès lors inventer tous les moyens de le 
perdre pour lui substituer un chef de Isa 
confiance. Le général Guilleminot connaissait 
toutes ces menées ; il savait contre qui il avait 
à lutter, et de là cette rivalité menaçante entre 
lui et le ministre de la guerre. Le général était 
dans un poste trop important pour que le pou- 
voir ne lui i*estât pas en définitive. Que fit dès 
lors le parti royaliste ? il se décida à le compro- 
mettre par un de ces coups qui lui étaient fami- 
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M. le duc de Bellune ; le maréchal avait inspecté 
tous les corps , rempli tous les services ; mais ces 
services étaient - ils suffisans pour mettre nnç 
armée de cent mille hommes en campagne ? 
Ceci donna lieu aux marchés Ouvrard, affaire 
d'état-major que j'aurai plus tard à révéler. 

Au milieu de ces heurtemens d'opinion et 
des hésitations que faisaient naître la guerre 
d'Espagne, il faut se garder de croire que le 
conseil des ministres fiit parfaitement d'accord 
sur toutes les questions politiques. Le prési- 
dent du conseil prenait un ascendant trop 
puissant sur le roi pour que ses collègues, n'en 
fussent pas blessés; l'ancienne obéissance et la 
camaraderie bourgeoise de M. de Corbière avait 
ses emportemens, sa mauvaise humeur, ses 
petites inquiétudes, ses entétemens surtout; 
M. de Corbière ne cessait pas d'être l'ami de 
M. de Villèle , mais un ami boudeur difficile à 
conduire et à calmer. M. de Peyronnet avait 
rendu des services aux royalistes , et , pour cher- 
cher un appui contre la puissance ministérielle 
de M. de Villèle , il s'était plus particulièrement 
jeté dans ce que j'appellerai la fraction reli- 
gieuse et de boudoir , qui trouvait son expres- 
sion à Saint-Ouen et à Montrouge. M. de Lau- 
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riston ne s'était jamais séparé de M. de Yillèie , il 
restait avec son système de modération et dé tem- 
pérament; on lui réservait d'ailleui^ un com- 
mandement dans l'armée d'Espagne. M. deCler- 
mont-Tonnerre avait du crédit sur la congréga- 
tion, mais il n'existait ique par M. de Yillèie. Il n'y 
avait donc de véritables ministres importans , 
parce qu'ils étaient l'expression de partis poli- 
tiques, que M. de Chateaubriand et le duc de 
Bellune; ceux-ci vivaient en méfiance de leurs 
collègues^ on ne leur disait pas tout, et ils ne 
disaient • pas tout eux-mêmes. M. de Chateau- 
briand surtout se plaignait déjà des à-parte que 
M. de yillèie avait avec ses amis politiques du 
conseil de ces çhuchotemens d'embrasures de 
croisées, de ces causeries intimes, qui indi- 
quaient qu'on n'avait pas une absolue confiance 
dans le ministre des affaires étrangères ; M. de 
Chateaubriand s'en alarmait. Louis xviii ne 
l'aimait pas; il ne lui avait jamais pardonné ses 
vives attaques contre M. Decazes, et ces mots 
le pied lui a glissé dans le sang ne sortaient pas 
de sa mémoire; et puis, c'était une petite haine 
littéraire de l'auteur du Voyage à CoblerUz con- 
tre l'auteur de t Itinéraire de Paris à Jérusalem ; 
le noble caractère de M. de Chateaubriand 

▼III. 6 
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n'avait jamais pu se ployer aux petites intrigues 
d'antichambre et de favorite , qui auraient 
racheté auprès du roi la puissance et l'éclat 
d'une trop grande réputation; d'ailleurs ce n'é- 
tait que fastes , que pompes au ministère des 
affaires étrangères; les fêtes somptueuses de 
M. de Chateaubriand accablaient les petites 
réunions bourgeoises du président du conseil. 
M"' de Villèle ne pardonnait point les féeries 
de l'hôtel de la rue des Capucines ; tout le monde 
s'occupait à Paris de M. de Chateaubriand ; et 
Ton ne parlait du président du conseil qu'à la 
chambre et à la Bourse. J'ajouterai que la gé- 
nérosité du caractère de M. de Chateaubriand 
lui conservait même de la popularité aux affaires. 
Par suite d'une triste mesure , M. de Magalcm 
avaitété conduit comme un malfaiteur à Poissy; 
le ministre s'intéressa pour lui faire obtenir sa 
liberté; il tenait à honneur de prot^^er les 
gens <le lettres; il multipliait les pensions, les 
récompenses; il craignait l'épigramme; et par 
le ton de politesse et de courtoisie qu'il appor- 
taitdanssesdiscussions , même avec ses ennemis, 
H cherchait à ramener une dissertation polie 
sans injures; avec cela fastueux, conservant 
toute la supériorité du talent , écrivant avec ce 



bonheur de mots et de pensées une dépêche 
et un article du Journal des Débats; corres- 
pondant avec M. Ganning , dont personne n'ap-^ 
préciait plus les hautes vues et n'enviait plus la 
popularité; dédaignant un peu trop le maté- 
riel des bureaux 9 le personnel d'administra<p 
tion^chose essentielle à savoir pour un ministre; 
plein de faiblesse et de laisser-aller pour tout 
ce qui touchait aux hommes , aux opinioiis et 
aux antécédens; ministre le moins propre par 
conséquent à devenir la main dirigeante d'un 
parti, d'un parti implacable qui demandait des 
destitutions, des {^ces^et ce systknede per^ 
sécution et d'exclusion auquel le haut esprit 
du ministre des affaires étrangènes ne pouvait 
s'associer. 

A coté de cette poétique figure de M. de Oml^ 
teaubriand, placerais-je l'administration dé 
M. dé Corbière, caractère tout-à^feit en oppo^ 
sition avec les moeurs giorieuses et les kabitu-» 
des brillantes de son noble collègue ? Le minîs*» 
1ère de l'intérieur était divisé en trois départe* 
mens principaux , confiés , ainsi que je l'ai rapr 
pelé, à MM. Franchet, Capelleet Lourdoueix. 
Je défendrai la probité de M. Franchet , et je 
n'adopterai pas d'ignobles calomnies contre iUn 
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pieux caractère; mais, homme d'église et d'in* 
trigues, esprit de congrégation et de sacristie^ 
H imprima à la police de M. de Corbière un je 
ne sais quoi de tracassier et d'inquisitorial. On 
ne se sépare pas de ses opinions ; la police de- 
vint religieuse; elle pénétra dans la vie privée, 
elle tourmenta l'indifférence; tout fut soumis 
en France à une espèce de surveillance sacer- 
dotale. Dans la seconde division, M. Capelle 
servit Timpulsion générale; il avait l'instinct 
de ce qui pouvait convenir au parti royaliste; 
toute destitution sollicitée vivement par les 
hommes influens de cette opinion fut accordée; 
préfets , sous-préfets , secrétaires généraux , 
tout fut donné aux sollicitations religieuses et 
monarchiques ; aussi , peu de plaintes de parti 
s'élevèrent contre lui : n'était-il pas d'ailleurs 
l'ami de Monsieur? M. de Lourdoueix fut éga- 
lement entraîné par ce torrent; les lettres, 
toujours libres et un peu républicaines, du- 
rent se faire pudibondes et sujettes; l'ode, le 
poème épique et l'histoire, tout dut moduler 
les bienfaits de Louis xiv et de saint Ix>uis; 
heureuse la poésie qui pouvait devenir féo- 
dale, chanter les vieux droits tombés et ado- 
rer les trois races! Pour se montrer fort, le 
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pouvoir devint taquin et tracassier; on ôta 
des brevets d'imprimeur avec fracas ; on arra- 
cha les professeurs de leur chaire ; Técole de 
médecine fut brisée parce qu'elle n'était pas 
assez religieuse ; ceci convenait au carac- 
tère de M. de Corbière; bon homme au fond^ 
mais esprit rancunier, il contribua à dépopu-^ 
lariser tout-à-falt le ministère de rintérieur* 
L'administration, qui se montrait si mesquine, 
devint aux yeux du peuple comme un instru- 
ment hostile qui allait contre sa haute desti- 
nation, celle de protéger tous les droits et la 
prospérité publique. On ne sait pas assez le mal 
qu'a fait aux principes du gouvernement etd'or^ 
dre cette opinion populaire que l'administration 
est l'ennemie des intérêts; de quelle difficulté 
cette opinion enracinée n'entoure-t-elle pas le 
gouvernement? La presse injuste y contribua 
sans doute^ mais le pouvoir y mit lui-ménœ là 
main hautement. Restait le ministère de la jus- 
tice; et ici également le caractère superbe, in- 
domptable dé M. de Peyronnet s'opposait à ce 
que le gouvernement obtînt cette popularité, 
puissance immense dans le système représen- 
tatif, parce qu'elle est une force morale. M. de 
Peyronnet, excellent administrateur, avait la 
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main rude et dure pour tout ce qui touchait 
aux actes extérieurs de la puissance royale ; un 
avocat demandait^il à plaider en dehors de son 
ressort, M. le garde des sceaux le refusait; et 
cela quel objet pouvait-il avoir ? quels résultats 
monarchiques se proposait^^on ? le scandale 
était-il évité? à quoi bon toutes ces petites 
rigueurs? J'ai toujours compris les coups de 
force qui peuvent avoir un résultat, un succès; 
mais les tracasseries contre un pays, contre une 
opinion, pourrait^on dire à quoi cela sert, si 
ce n'est k aigrir les esprits et à préparer de 
plus grandes et de plus fortes résistances ? Tel 
fut un peu le caractère des dernières années 
de la restauration ; on n'osa quelque chose de 
violent , un coup d'État enfin , que lorsqu'on 
eut préparé le pays à la résistance, et alors la 
restauration tomba, faible qu'elle s'était faite, 
devant l'opinion géant Si de cette adminis-^ 
tration je passe à l'instruction publique, quel 
petit système confié à de petits hommes ! Sous 
prétexte de religion , on établissait une espèce 
d'enquête dans chaque collège ; l'intervention 
épjscopale amenait le désordre dans des loca- 
lités; aucun chef d'institution n'était sûr de 
son établissement Les inspecteurs généraux de 
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l'université ne se bornaient plus à cette large 
et sérieuse surveillance des études ; ils faisaient 
des rapports d'église, des espèces de billets 
de confession , à la suite desquels on pronon- 
çait la destitution d'un professeur ou la fer- 
meture d'un collège : qui ne se souvient de 
Sorrèze ! Ces moindres circonstances , naturel- 
lement exagérées, étaient exploitées par les 
journaux. La restauration, ce grand fait so- 
cial, s'avançait dans le discrédit et l'impopu- 
larité. 
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Toute entreprise militaire appelle un vole de 
subsides, et rien n'est plus parlementaire que de 
ramener sur ce terrain la grande question de la 
paix ou de la guerre; cela se pratique ainsi en A n* 
gleterre. En France , les partisans absolus de la 
prérogative royale admettaient ce haut con- 
trôle des chambres pour les subsides; le minis- 
tère aui*ait vainement voulu l'éviter ; les ressour- 
ces de Tannée, l'excédant même du budget, 
ne pouvaient répondre aux besoins du service 
extraordinaire. La guerre est si coûteuse dans 
les temps modernes! C'était surtout une des 
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causes qui éloignaient M. de Villèle d'une inva- 
sion en Espagne ; il sentait que cette charge 
nouvelle imposée au trésor devait déplorable- 
ment influer sur le crédit public; il s'y résigna, 
mais à contre-cœur. D'après quelles combinai- 
sons allait être réglé le nouveau budget ? re- 
courrait-on à un emprunt? s'abandonnerait-on 
aux ressources présumables de l'exercice ? I<e 
premier parti était pi us simple ; mais au milieu de 
la crise à quel taux se négocierait cet emprunt? 
pouvait-on s'abandonner tout-à-fait aux res- 
sources ordinaires ? « Les circonstances sous les- 
quelles allaient être faites les recettes et les dé- 
penses de l'exercice i8a3, dit M. de Villèle, 
imposaient l'obligation de prévoir la diminu- 
tion que pourront éprouver les premières et 
de pourvoir à l'augmentation que recevront 
inévitablement les secondes; il est impossible 
de prévoir avec exactitude les besoins extra- 
ordinaires, puisqu'ils dépendent des événe- 
mens , et il serait contraire à l'intérêt du pays 
de publier à l'avance le détail des armemens 
auxquels le gouvernement devra se livrer: 
nous avons donc pensé que dans de telles cir- 
constances, notre devoir était de nous borner 
à demander aux chambres un crédit supplé- 
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mentaire de loo raillions, dont le ministre des 
finances ne fera usage que pour satisfaire aux 
besoins extraordinaires; une création de 4 mil- 
lions de rentes ajoutés aux 4o millions d'excé- 
dant que vous avez sur les budgets précédens, 
complétera pour iSi^S les moyens de satisfaire 
aux besoins extraordinaires de cet exercice; 
quant au budget de 1 824? îl présente un excédant 
des recettes présumées sur les dépenses de 3 
millions Bli^^ooo fr. En résumant la position 
financière , on trouvait déjà 43 millions à im- 
puter sur les 100 millions demandés en crédits 
supplémentaires. » Elle n'était pas mauvaise 
cette situation du trésor; on pouvait entre- 
prendre une grande expédition militaire sans 
autre ressource que ses revenus ordinaires , et 
sans grever sa dette de plus de 4 millions de 
rentes ! M. de Villèle continua néanmoins de té- 
moigner sa répugnance pour une expédition dans 
la péninsule, a Après avoir fait tous nos efforts 
pour éviter la guerre , disait-il dans ce lucide 
exposé, n'en exagérons pas les fâcheuses con- 
séquences; si elle a lieu^ la prospérité de la 
France doit, sans doute, éprouver quelque ra- 
lentissement dans sa marche par suite des cir- 
constances actuelles; mais elle ne reculera pas, 
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et ses députés peuvent , je crois , partager avec 
nous cette confiance. » Il y a ceci de remar- 
quable que M. de Yillèle ne se départit jamais 
un seul moment de ses opinions opposées à l'in- 
tervention armée. Le président du conseil voyait 
alors beaucoup la haute banque. Il était en rap- 
port intime airec M. Laffîtte. Personne plus que 
M. de Yillèle n'appréciait sa sagacité et son expé- 
rience dans les grandes opérations financières: 
il le consultait également sur la position poli-» 
tique, et M. Laffitte partageait cette opinion 
de malheurs et de catastrophes qui devaient , 
disait-on , accompagner la guerre d'Espagne. 

A cette loi de finance M. de Yillèle avait joint 
une seconde mesure tout à la fois de budget et 
de politique sur la dotation de la chambre des 
pairs. Que se proposait donc M. de Yillèle par 
ce projet ? Etait - ce une menace à la cham- 
bre des pairs , hostile au système ministé- 
riel? En tenant le glaive suspendu sur chaque 
existence de pairie, en remaniant l'économie 
des dotations, appelait-il à son secours toute la 
partie tremUante et intéressée de la chambre 
haute? Par ce projet, M. de Yillèle remuait 
toute la pairie; c'était son but; mais n'était-il 
pas à craindre qu'une fois ce premier moment 
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de terreur passé, et les dotations affermies par 
une loi , la pairie ne devînt plus indépendante 
et que l'arme ne tournât précisément contre le 
ministère qui l'avait fournie? Pour le moment 
c'était une menace, et c*était tout ce qu'on vou- 
lait ; il fallait appeler des votes au ministère. 
Par le nouveau projet on créait une rente per- 
pétuelle de 3 millions 600,000 fr. pour élre 
toujours affectée à la dotation de la cbambre 
des pairs; une somme de 800,000 fr. était 
applicable aux dépenses annuelles de la cbam* 
bre ; le surplus était divisé en pension de 1 a à 
24^000 fr. que le roi accorderait à son gré par 
ordonnance royale. Ces dotations étaient irré- 
vocables et transmissibles avec la pairie , mais 
seulement jusqu'à concurrence de 12,000 fr., 
par ordre de primogéniture de mâle en mâle^ 
en ligne directe et légitime; à la mort des 
pairs dotés de plus de 12,000 fr., le roi dis- 
posait de la portion non transmissible de leur 
dotation, ainsi que de la dotation des pairs 
qui viendraient à décéder sans descendance 
mâle directe et légitime ; dans les six mois qui 
suivraient la publication de cette loi, les pen- 
sions que recevaient les membres de la cham* 
bre des pairs devaient être converties en do- 
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triions de â4,ooo fr. pour ceux qui jouissaient 
d'une pension annuelle de pareille somme , et 
en dotations de la^ooo fr» pour ceux dont la 
pension actuelle était au-dessous de 24,000 fr.; 
ces dotations étaient fixées aux conditions de 
réversibilité et de transmission. On conservait 
les pensions des anciens sénateurs qui n'étaient 
pas membres de la chambre des pairs, ainsi que 
celles des v.euves non remariées de ces anciens 
sénateurs; on pouvait même en accorder de 
nouvelles. 

Par le projet de M. de Villèle , la chambre 
des pairs allait être abandonnée en quelque 
sorte au libre vote de la chambre des députés, 
à cette majorité haineuse qui ne pardonnait 
rien à la pairie, ni son éclat, ni son talent; 
l'élite de Paris et les sommités politiques et 
administratives étaient aux prises avec le petit 
esprit de province , les étroites capacités de clo- 
chers. C'était une expiation de ses doctrines 
modérées qu'on voulait lui faire subir! Qui 
ne se souvient de tout ce que publièrent alors 
les royalistes contre la pairie ? Certes, une pairie 
dotée par des pensions de ia,ooo fr. n'avait 
rien de puissant et de territorial; mais il y avait 
une cause plus immédiate de haine et de répro- 
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avec les besoins présumables , et le mode pro*> 
posé se rattache d'une manière convenable à 
notre système financier. » C'était là plutôt de 
l'esprit que de la raison , une harangue roya* 
liste qu'un discours parlementaire ; il était sin* 
gulier qu'on réduisit la question des subsides 
sur un terrain tellement étroit que la chambre 
ne piit examiner l'opportunité de la guerre et 
remonter à la cause des différens avec l'Espagne. 
Ici l'opposition se produisit encore comme sur 
l'adresse , c'est-à-dire en deux fractions sépa- 
rées : la contre-opposition de droite et l'oppo* 
sition de gauche fondues avec le centre gauche. 
« Ne nous étonnons pas , s'écria M. Royer- 
CoUard , de ce que la guerre d'Espagne soit si 
profondément impopulaire en France; ce ne 
sont pas seulement les sacrifices qu'elle exige- 
rait qui attristent notre généreuse nation, elle 
saura bien les supporter ces sacrifices , elle irait 
même au-devant dans une cause qui serait la 
sienne; mais elle sent que cette guerre se fait con* 
Ire elle et sur son territoire, et qu'à chaque vie» 
toire elle reperdra les batailles qu elle avait déjà 
gagnées ; non , elle n'a point été conçue dans la 
pensée royale , une guerre qui blesse la dignité 
héréditaire de la nation, et qui semble rétracter 
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lesipriçqip^ )c)6 iâk icharte^ elle appartiedi tout 
eatièfÇià iiqpai^tîi q^î^ n'ayant jamais comprâla- 
restawutÎQp. que comme unthâtiment^ s^ést 
constan^^meii^t appliqué à la fao^e tûuraerà l'hu-f 
m^Uatioa de la .f!f aoc^. — C'est' une ' calomnie v 
répoQ^^t ]y[. de Jba Boujrdonnaye; ^ mais refuse* 
raitjis /au gouvernement ^u pi .les subside» 
qu'il, depilMPKie pQur coii^meiicer Ia guerre? ou^ 
accprd^alTj^ ai^i . ministres . qui jié la yealeni) 
p^.dç;. nouveaux moyens de poursuivre leur 
sy^tènçie |ui[i^t^ » . [de modifier la constitution 
des cort^s, de fai^çi triompher une:factionv<en 
impçisiant à^un ^roi/paptifret à une! i^tion as-^ 
servie uue;qhar te qu'as repoussent égalenient? 
Pu|s-}e. accorder de no>uveau& sub^dec^ pour 
commi^liQ^r . la guerre à des hommes ' qui s'y 
sont coùstaimnent opposés? à M. :de Vtllèle 
qui 1^ s CQiUpromis l'avenir de la campagne ^ len 
la ret^rd^nt autant qu'il était en lui? S'il^ne 
s'agîi^saiift simplement ^ que ■ des ^ hcHiimes et du 
ministère) mon vote ne serait : pas doisteux; 
mai^ repousser le ^ crédit ce serait non seule- 
ment voter CQipitre le système minisbérid^, ^mais 
encore contre la guerre; ce serait maintenir 
la révolution )et Ja fair^triomf^er; dans un tel 
péril, il faub:accorder les moyens pour sauver 
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la civilisation menacée. — Ah ! si c'était contn* 
une invasiuii du nord que vous portassiez vos 
armes, s'écria M. Delessert, faisant allusion 
aux paroles de M. de Villèle, la guerre serait 
nationale et légitime, et nos efforts s'nniraieni 
aux vôtres ponr repousser l'ennemi commun ; 
mais la guerre que vous voulez faire à l'Ks- 
pagne menace et notre commerce intérieur et 
nos possessions à l'étranger, ainsi que les riches 
cargaisons de nos armateurs; oui, pour tout 
autre guerre , le commerce n'élèverait pas des 
plaintes si amères; jamais les négocians fran- 
çais ne mettront leur intérêt A côté de l'indé- 
pendance nationale ; et , braves Espagnols , s'é- 
cria M. Delessert, vous serez appuyés des 
voeux de tous les Français amis de la liberté! 
cène sont pas eux qui veulent porter chez vous 
le pouvoir absolu. — Non , le ministère n'a pas 
voulu la guerre , ajouta le générai Foy ; non , le 
président du conseil n'est pas un partisan de 
la guerre; il partage sur ce point l'opinion de 
mes amis: mais nous sommes dans des posi* 
tions différentes; et moi, assis dans les conseils 
de la couronne, je ne me résignerais jamais à 
une guerre injuste , eussé-je l'arrière- pensée de 
la pousser avec mollesse et de saisir les oocih 
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de la terimner ;^ et qiièHe gàérre surtout!* 
Toatels 'lès diances ^^ont eontre la ^Fmâee , Éà 
prospériiéet :sa liberté; et pdis^ i^ue dé dangers 
dans eepirfs ou pnegénét*atién«f niée alla s^eti^ 
^utir soude le gifaad enipfa*e i Plût k Dieu ijm 
j^euàsè le droit de mé complaire dans un avenkf 
l^os'rasssQirantl Vieux soldat, je ^ ne' puis me 
défendre! de faire dfes vœux pour Phoijneur de 
nos armes y alors* méniè que leur emploi esife 
dé9Avdué par le sentiment niaâonal'.: €ito]^eny je 
pletifèrai ^ur une> guerre: de parti, sur une 
gueri^e^OÙaont; forcés de noten tir à leur destinée 
meSfiliciens compagnons d'armes et cette nèble 
et jeune génération qui , nourrie dans l'amour 
dé la liberté,' étaiit si digne .de combattre ttà 
jetur les «véritables ennemis de la France !r—^ 
Oui 9 répondit M. de - Yillèle y le gouvéHieraént 
fran^is ne &it la guerre que parce qu'il ne 
pou!irmt plus, rester en paix avec l'Espagne 
avec honneur et avec sécurité ; oui ^ le- prési* 
deirt du éonseilu'a rien néglige pour assui*^ 
la dt^éie de! la paix^ it a touli tenté pour éviter 
Id ruptu3*e ide^ relations |>olitiques; ce n'est 
qu'à jregrél que'noiis voulons la guerre; >maîç 
etteest indispensable : t'étàt dé guerre est préf 
férablé m iune paix, qui n'est pâsrune paix ; l'état 
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de guerre est le seul parti qui nous reste , c'est 
la position où nous a placés la révolution 
espagnole. — 'Eh bien! moi je vote contre une 
guerre, répliqua M. Bigoon , qui n'est pas plus 
politique qu'elle n'est juste , qui est un oppro- 
bre pour la France , par cela seul qu'elle lui est 
commandée par une influence étrangère, et qui 
est un danger imminent pour notre indépen- 
dance et pour l'intégralité même de la monar- 
chie, puisqu'elledoitamenerdes troupes étran- 
gères sur le territoire français, a Les débats 
étaient vivement engagés; les accusations ac- 
cablaient le cabinet, et le ministre des affaires 
étrangères ne s'était pas fait entendre encore; 
M. de Cbateaubriand préparait de longue main 
son discours. C'était presqu'un début ora- 
toire ; il devait retentir en France et en Europe. 
« J'ai à examiner plusieurs questions, dit le 
noble pair: i" le droit d'intervention, comme 
étant la base de tons les ralsonnemetis ; a' le 
droit de parler des institutions qut peuvent 
être utiles à l'Espagne; 3° te droit des alliances 
et les transactions de Vérone; 4* quelques ob- 
jections diverses. On nie le droit d'interven- 
tion, continua M. de Cbateaubriand : je crains 
que me-s honorables adversaires aient mat choisi 
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leur 1 autorité.^ * li'^ngleterre ^ di^nMls , ^ ' âoiiari 
doapae .un tgrandî exemple ^ eli> |)rrotégeMI? l^ndél^l 
peikiaiieei(les|iiaticfns; eh! mon'>l]>iehvlis;^ 1^> 
faiDeose>déGlai^dnde'noveii]lff*à>r793, et vètigl^ 
ifenfez M kGrande^Breta^q, lôi^qtie ised inlé^^^ 
rétsressentièk ont étéi compfoitlis'', n'a pflfâ> dé- 
rogé aàspriiKnpe qfne l'on iniroqûe eti soi^^èm^ 
aojoui^luii; i FAnfgleterre ttisait qu'elle- agisis^ait 
de/concertairec<Àe^>aiUésv etbn nôU» ferait lihi 
criine d^avoip des alliés I FAngleter^e proitiëttftlt 
seoouràiaiiK roya^istef françaisy et ôn'trouye#aît 
niaiavaîs^qufé >noùS'^rotégeasdons teë i^èysiltsfté^ 
espa;giio|kl ilU»ngletérre' soiiteiiait qtfélle -airàit 
lé i'droiti>d^iïtcrvehirr pour se sauver' elle» et 
l'Europe > des ^ inafi^xi qui désolaient lisL ' Frâtièë V 
et ^aaiaosv^À6ùs:lie^pour rions ndus- pi*ésèiivet' dè^ 
laf ^lofitu^on; espalgiiole ! ^Je Vous pm*lé^ dé VAti-^ 
gleterre, -pafce'jque mes^ àd versai réi' ttôiis l'op- 
pdsentrj à tous mômei»i^ dans lëur^ discours 
improvisés V écrits 6t impriinés. Il faut êtnè? 
juste : quafid l'Aï^étérre publia sa déclaration , 
Marie^Antéitiette'et L.ouis xvi n'étaient plus ; il 
est^ifai^qtie Ferdinand n- est encore que prisôtti- 
irier danis sbn palais, comme Louis xVi l'était 
dans le sien, avant d'aller au Temple et de 14 
à l'^chafaud. Je ne veux point calomnier leSr 



Espagnols, mais je ne veux point les estimer 
plus que mes compatriotes. La révolution espa- 
gnole n'a-t-elle pas pris la notre pour modèle ? 
La France révolutionnaire enfanta une conven- 
tion , pourquoi l'Espagne ne produirait-elle pas 
la sienne? Nous qui avons eu cette terrible 
maladie, pouvons -nous en méconnaître les 
symptômes, et n'avoir pas quelques alarmes 
pour les jours de Ferdinand ? Direz-vous qu'en 
avançant le moment de l'intervention, on rend 
la position de ce monarque plus périlleuse; 
mais l'Angleterre sauva-t-elle Louis xvi en dif- 
férant de se déclarer? L'intervention qui pré- 
vient le mal n'est-elie pas plus utile que celle 
qui le venge I* Cest déjà trop dans le monde 
que le procès de Charles i" et celui de Louis svi : 
encore un assassinat, et on établira parrautorité 
des précédens une espèce de droit de crime et 
un corps de jurisprudence à l'égard des peuplss 
contre les rois ! J'espère qu'on ne nous oppo- 
sera plus l'exemple de l'Angleterre au sujet 
de l'intervention. Qui ignore que les révolu- 
tionnaires d'Espagne sont en correspondance 
avec les nôtres ? Ne nous menace-t-on pas df 
faire descendre le drapeau tricolore du haut 
des Pyrénées ! ne connaissons-nous pas les des- 
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seins, les complots et les noms des coupables 
échappés à la justice qui prétendent venir k 
nous sous cet uniforme des braves qui doit mal 
convenir à des traîtres! Et une révolution qui 
soulève parmi nous tant dépassions et de souve- 
nirs ne compromettrait pas nos intérêts essen- 
tiels! B Ici des murmures se firent entendre, 
u Vous parlez de l'indépendance des Etats, je m'é- 
tonne que l'on confonde l'indépendaDce avec 
risolement; une nation cesse-t-elle d'être libre, 
parce qu'elle a des traités? ses traités sont-iU 
onéreux oti humilians pour la France? non; 
s'est-)l même agi de donner passage k des trou- 
pes étrangères sur le territoire de la France? 
jamais. Je suis tranquille aujourd'hui sur le 
sort de ma patrie; ce n'est pas au moment où 
la France a retrouvé les armées qui ont si glo- 
neusement défendu son indépendance, que je 
tremble pour sa liberté! La France n'aban- 
donne point un système pacifique par choix, 
mais par nécessité. Si elle est forcée de re- 
courir aux armes , c'est pour sa propre sûreté , 
et non, quoi qu'on en dise, pour rétablir l'in- 
quisition et le despotisme ; elle ne déclare point 
la guerre à des institutions; ce sont ces insti- 
tutions qui lui font la guerre, c'est sa vieilts 
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emieilriesous le niMtëâU esj^a^tiôl qcfi'la}>M^ 
vofpie} dest la tév^lcttiod' qui, s'attachàAt àinc 
pas^ de^ Bourbons, cherché une seconde vie* 
tiipe. Quant mix ministres^ dit en teitnmafnt 
M. de Chateambrianid , ils ne cesseront de^dé*- 
sirer la poix, de l'invoquer de tons leurs ^œiaxi 
d-ébofUter> toute proposition compatible aveti \à 
sûmt^ et i Thonneur de < la France ; ^mais , U^ feùt 
queFerdiiiand soit libre; il faut que lai France 
sorteà tout piix d'une position dans laquelle 
elle i :périnait ibienphiSi sûrement 'que; par la 
guerre. N'oublions pas! que < si la' guerre avec 
r£spagiie a, comme toute guerre , ses'incionTé* 
nieDS.iët .ées: périls, elle aura pour nous tm 
immenset avantage : 'die nous aura créé ^ une 
armée ,!!eUe nous ^ura fait remonjter à notre 
rang «militaire, parmi les nations; il manquait 
peut^tre quelque chose à la réconciUation 
coniplète des Français , elle s'achèvera sous la 
tente ; les compagnons d'armes sont bi«:itot 
amis, et tous les souvenirs se perdent dans la 
pensée, d'une commune gloire. Le roi, ce mo- 
narque si sage, si paternel , si pacifique, a jugé 
que la dignité et la sûreté de la France lui faî* 
saient un devoir de recourir aux armes après 
avoir épuiaé les conseils; il a remis la garde du 
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drapeau blanc .} â:véd udie ^énéi*6use confiaûde ^ ^ 
des ca{Htajne9 ^ui - ont fait ' trionipher ^ d^autires^ 
couleiirs.» Eh bieïi ! W^- 4oi rappren jJroM le dlicw 
mja dér4a vicé>ir<E|vdl' M'a* jamais ^oublié tsel^nr 
de''l%omiéur.»-tf jetait' poétique tét^leiti* ete 
pensées ^véës , Xsè dk^coxx^ ; mais tèpoiidaitH^ 
à'iaquestkin^? QaéI'<étàit'd)oiicce c^k'd'iiïterH 
vieirtion iltimité ? et pttîs idpielle^ ehétiveà^ caus^G^ 
de guerrej! des* petits outrages à nés frontières v 
des Violutioiisi de ^n^itok-e qui s'étaient^ efn l^ut 
temps^ produites àitt^ t^y^nées ; des- m^aces de 
la presse pldâ^Vièlétite en Angleterre, des ras-^ 
set^enàëns dé ¥é^gié^ fràn^isf'^tii' n'étioent 
qMkin' rendu 1 pôiir 'les ^réfugiés; es(pàgnot^ : et 
pbur l'âTttifée de làl foi" : était-ce là dëè èausë^tle 
guei^i^? il' faliàft «ll'ei» ^liis f raiichètowAt V et dite 
que r^n^ikisaib la guerre ail profit de lar cfoutre^ 
rétotutièn. * (>c^yé5&^Vdtts, s'écria' M. Mîanu^/ 
qiie ce scfit en pôt^tânt la jguérre dans là pé- 
ninsule que vous callÀerezl^s troubles- 'qui 
ravagent ce beau • pays ? Si l'esprit rév<:dutdbniJ 
naire est dangereux ^ l'esprit de coutre-irévôlu-t 
tiou^ l'est-îl» moins? Les révolutions qui mar-, 
cbeUt eu^ avant peuvent comcuettre des excès y 
mais au moins en allant en avant on i arrive» 
Vous voulez rétablir le pouvoir absolu, vous 
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voulez cjue les amis de la liberté soient pros- 
crits , persécutés , livrés aux tortures , car vous 
ne l'ignorez pas, c'est sur de simples notes ad- 
miDistratives qu'eu ces temps de désastres les 
victimes sont vouées au supplice! Vous nous 
proposez de faire le sacrifice de nos armées 
pour rétablir, non pas la paix, mais pour en- 
tretenir une guerre continuelle. La nation espa- 
gnole ne restera pas sous le joug; qui lui ga- 
rantira l'exécution de la constitution que Fer- 
dinand lui donnera? La Prusse en avait promis 
une à ses sujets, on en avait promis aussi à 
l'Italie; Ferdinand n'a rien promis; il n'est pas 
à présumer qu'il fera mieux que ceux qui 
étaient engagés par des sermens solennels; le 
gouvernement de Ferdinand aura des injures à 
venger, car il était terrible, il était atroce! 
Calmerez-vous la guerre civile par la guerre 
étrangère ? sera-t-il possible de voir la fin des 
troubles de l'Espagne tant qu'on donnera de 
npuvelles forces aux vaincus? Si vous voulez 
sauver les jours de Ferdinand, ne renouvelez 
pas les circonstances qui ont traîné à l'échafaud 
ceux qui vous inspirent un si vif intérêt! C'est 
parce que l'étranger est intervenu dans la ré- 
volution française que Louis xvi u été précipité. 
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Ce qui a fait le malheur des Stuarts , c'est la 
protection de la France qui les a mis en oppo- 
sition avec l'opinion publique, qui les a em- 
pêchés de chercher un appui dans la nation. 
C'est quand les malheurs de la famille royale 
en France attirèrenC ràttehllon Aè l'étranger, 
que la France révolutionnaire , sentant qu'elle 
devait se défendre par des forces nouvelles et 
une énergie nouveUjç^,.. » 

A peine cette phrase était-elle terminée, 
qu'une violente explosion de cris à tordre! par- 
tit du côté et du centre droits; tous les mem- 
bre dç gf fte^ pfirtî^ .4^ la jçl^iambre .se Levèrent 
sppn^^fi^Jli» efc <^^nent ne vouloir p^us 
sîég^er ayec yi^ Homme qui faisait l'applogie du 
régicide; yj^nem^nt le prudent tenta d'ohte- 
n^r le^ljSQçe; on se parlait, on se pressait; les 
ifiterpie^UttiQiis Jjes plus vives étaient adressées 
à .M. Maniai ; des jcris indécens de chc^sez4e l 
à la ponte ï se firent même entendre : chose 
triste à 4irç, tous les Réputés de la droite ^ 
debout, de^^pdai^t à grands cris l'expulsioa 
immédiate de M. Mwuel ! 
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Il n'est pa& de despotisme plus étroit, plus 
implacable que celui de la majorité d'une as- 
semblée; supposez-la dominée par une opi- 
nion ardente comme une croyance , pi-o- 
fondément pénétrée d'une nécessité, elle frappe 
d'une maiu stupide sans calculer la portée de 
ses coups; elle se venge, et voilà tout. Je ne 
prendrai pas la défense de M. Manuel ; la tri- 
bune fut trop souvent pour l'oiateur une es- 
pèce de pugilat corps à corps contre la restau- 
ration. J'aime par-dessus tout les convenances; 
la France n'était pas habituée, comme en An- 
gleterre, 'à ces paroles enflammées qui frappent 
non seutemenl les ministres, mais encore plai 




hautv > M^^ Manuel était ; souvent sortii tte tacite' 
mesure; la cbambifè s'était contentée: de le rap« 
peler à l'ordre : on;ne>s:'explique(^>ncque par 
le caprice d!iine ;niiajoritéi iriolenté.^ette' ex- 
clusion de M:. Manuel ,: coup ^d'Etat contre' la 
minorité vaûijëoe;; K <;,, p/i: .!.••_ ..^ ,0 -• <.- ''^n,-. , 

Ën> principe^ luierassemblée a| lapoliée sur 
ses membres ;; iil^ peut ies i rappdler ^à l'ordre 
ou lej$ punii? : cette jurisprudeiice.' eitistàit idahs 
le, parlement anglais ; elle avait été linHroquée 
dans . toutes les» . asseinblées . politîqiies! '■: à la 
constituante , parrla voix puissante de Mîrà^ 
beau ; à la législative , à la ; oçnvention y d^^irie 
manièj^e ^sanglantei : ce n'était, pais une question 
légale à résoudre; mais une ^afFaire d'utilité et 
de convenances à dédderî A quoi iabôutissait 
une. poursuite contre M« Manuel'? quel intérêt 
en retirait la majorité et le trône qù^elle prér 
tendait protéger exclusivement ? L'opposition 
était-elle tout entière concentrée dans Mi. Ma«^ 
auel?. éteignait^bn cette . expression puissante 
d'<^pittionr publique^ Je le répète ^ la maji^rité^t 
une,(£aute.,. une; &uté. ^'autant pliist mi|;lhe|u^ 
reuse. , que la chambre. se donna^gratuiterai^t 
uil vernisid'oppressiôn iet dedespolîsine:: quaoïd 
on. ea^t les^ (^us ii^rts\, il .n'est^pa& ^nécessaire i de 
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qu'à priver la discussion de celte liberté de feu, 
de cette indépendance séditieuse de tout dire; 
elle n'avait plus que sa parole retentissante pour 
émouvoir les masses, que l'inviolabilité du dé- 
puté pour protéger ses desseins; les abandon- 
nerait-elle? Cette première tentative de la 
majorité ne supposait - elle pas un système 
contre la minorité? Dans cette position com- 
plexe, tes amis de M. Manuel, blâmant un em- 
portement intempestif, l'engagèrent à écrire 
une lettre à M. Eavez pour expliquer la 
pensée d'une phrase qu'on n'avait pas laissé 
acbever : c'était un moyen d'écarter la ques- 
tion d'indignité , un motif d'excuse qu'une 
majorité raisonnable eût accepté; mais le côté 
droit, implacable, s'écria tout entier, lorsque 
te président manifesta l'intention de lire le pa- 
pier que lui avait remis M. Manuel : a Point de 
lettres! point de lettres!» Quelques voix même 
firent entendre ce cri : à bas le révolulionnaire ! 
Et quoi de plus révolutionnaire que ces cris 
eux-aiémes dans une assemblée? Il n'y avait 
plus moyen de faire entendre la voix de tu 
raison à la majorité hors d'elle-même. ; {ex- 
clusion! l'exclusion! tel ébùi'i W9>i?n>t9. iOU 
plutôt son vœu de fureur .■.ilr^'iift' t<ll-ii 
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r On agirait :pu croire^ que la réfleuon calme-» 
rait ce mouvenieiai désordonné d'une majorité 
irritée ; il ; n'^i fut rien : quand les partis 
sonft profondément aigris^ lorsqu'ils croient 
leurs >affettiQns et leur honneur blessés^ ih 
deviiennent intraitables^, toute raison est ban- 
nie;» iU vont à:l6iirs fins sail^ prendre garde à 
laj^tioe, à là haute raison, à la politique. Les 
royalistes lurent sourds à tout accommode-^ 
ment, ^ le. Jendemain M. de La Bourdonnaye 
d^fHaiu}!^ lui-même l'exclusion de M. ManueL 
Il avait, plusieurs fidotifs pour cette démarche :> 
il ; c^ervait j )ée^ mouvement passioqné qui; en<* 
trains^ l'assiçmbl^e; ensuite M. -de La Bqur^ 
donnaye était, bien mse de dominer là majorité 
sur unàide ses propositions , et . de . Thabituen 
ainsi à se grouper aiittour de lui. « Jamais, si'é- 
cria leifoUgueux orateur, je n ai senti davan* 
tage combien peut être quelquefois pénible* 
racfcomplissement d'un rigoureux devoir^ Con- 
duit à cette tribune par la nécessité d'opposer 
à ui^^ grand scandale une réparation éclatante, 
eé n^eât'quen^algré moi que je ;VOus< rappelle* 
rai des.expressions d'autant -plus affligeantes 
qu'elles? ne nous ramènenti à l'époque la: plus 
doifloureufie de notre > bistoir,e que pour nous 
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eu. présenler l'apologie la plus criminelle. Uiic 
haute juridictiuri sur nés im-mbres appartient 
à la chambre; elle a le droit de punir les fautes 
graves, les délits ou les crimes commis dans 
son enceinte : c'est à raison de cotte haute juri- 
diction que je crois de mon devoir de traduin- 
devant vous M. Manuel , député du départe- 
ment de la Vendée , à raison du discours qu'il 
a prononcé dans votre derniéi*e séance. Défen- 
seurs des pouvoirs de la société, vous ne souf- 
frirez pas qu'une attaque contre le premier, 
contre le plus auguste de tous ces pouvoirs, 
demeure impunie; défenseurs des libertés pu- 
bliques , vous ne souffrirez pas qu'on abuse à 
ce point de la première de toutes , de celle qui 
protège les autres , de la tribune nationale. 
Convaincus <ies funestes effets d'une trop lon- 
gue indulgence, vous éloignerez de la tribune 
celui qui n'a pas craint de faire devant vous 
l'apologie du régicide, l'apologie de ce forfait 
qui, soulevant en un instant la Vendée, en- 
fanta tout k coup une armée de héros; qu'il 
cesse d'être député, d'être le représentant de 
cette contrée à jamais célèbre par sa fidélité ; 
qu'il jouisse à ce prix, pour la dernière fois, 
de l'inviolabilité que ce titre lui assnre , et que 
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votre 4éfci3ion r0M;e à jamais jdépp$ée dans voti 
arcfa^Ycrt, comme un jmoimmwt élevé pour 
prévi^nir le retour de pareils attentats -^ ie 
m'oppose à la. mesure vioiente qui vous est 
proposée, dit M. Etienne a^vecun aecent de 
haute modération, parce que je suis convaineu 
qu'une prévention fatale a pu seule exciter la 
scène qui a alQigé hier tous les vrais amis du 
goUvememettt représentatif. Et comment n'a- 
vesi?*vou3 pas voulu permettre à M* Manuel de 
&oiir sa phrase! comment lui avez-vous refusé , 
après le rappel à l'ordre, le droit d'être enten- 
du , que lui acqorde votre propre règlement ! 
Et non contens d'avoir foulé aui^ pieds vos lois 
intérieures,vous nous proposez de violer toutes 
les lois les plus sacrées : vous voulez frapper 
sans entendre , vous voulez refuser à un de tos 
collègues la justice qu'obtient le plus obscur 
des malfaiteurs, dépouiUer le député diçs; ga- 
ranties et des ditMts du citoyen ! Pràiez-y 
garde, agir de la sorte ce n'est f>as juger , c'est 
proscrire ! En frappant un de vos membres , 
VOUA vous frappcE vous-mêmes; vous êtes accu- 
sateurs et jnges ; vous immolez tout à la fois le 
droit dis défense, les lois, la justice et la liberté ! 
—Où k chambre t*t-^le puisé le droit , s'écria 
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M. (te Girardin , de prendre en considération 
une proposition qu^on n'dvait pas le drofi de 
hii faire, iirie proposition qui est Touvrage d'one 
faction? A v€2j-vons oubliéque lacharte vous met 
au-desstisdespassiohs^et irez^vonssuivrela r^uté^ 
tracée par une commission insnrrectionnelle? 
Si vous ne voulez pas abuser d'un droit d'^nr^ 
pation , vous devez passer à l'ordre du joiil\ 
— Et pourquoi la chambre, répondit M. Delalot, 
n aurait-rffe pas le droit de prendre la propo- 
sition en considération? Aucune assemblée pe- 
bliqiie ne peiitvivre sanshonneur ; et si quelque 
circonstance extraordinaire vient compromet* 
tre son eici^ence par un endroit si sensible, je 
soutiens qu'elle tire de la nécessité même le 
droit d'écarter le péril qui la menace. » 

La question était ainsi pleinement et^iaute* 
ment engagée; mais entendrait-on M. Manuel? 
Quelques membres s'étaient prononcés contre ; 
maïs la majorité vit trop d'inconvenance dans 
une telle résolution : on décida que le député 
accusé pourrait se défendre. Dès lors, le côté 
gauche voulut faire de cettedéfense une dernière 
manifestation de principes. Le discours' de 
M. Manuel fut concerté et lu en comité. Oiv 
savait qu'il n*avaît pas la parole toujours me- 
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suréé et qa'il compromettait] «souvent ses amis. 
« Je dé tnottte à dette tribune^, disait M.^Ma-^ 
iiuel,vniiav«c l'espoir ni avec le désir de com 
jurerri^ôrage qui se ^ forme jooiitre moi; je ne 
prëâdsJa parole que<^ pour cbnsf|ater noire îii- 
dépendaiiée^ car c!ëit<pn acte de tyil^annie que 
je n'ai i' provoqué en aiKSuiiei manière. On a 
trouvé' l'espèce de crime qui' rn^est imputé 
dans >un6 phrase qui est sortie de ma bouche: 
cette phrase préparait le develc^pement d'une 
idée que j'émet^i»; îvoiis n'avez pas voulu rh'en^ 
tendre ; mais aviez-* vous le droit de m'empécher 
d'expliquer ma pensée ? Le règlement porte que 
la parole doit être accordée à un orateur apl^ès 
qu'il a; été rappelé à l'ordre , et cependant (a 
parole ne ni'a pas été donnée ; je vous le dé^ 
mandé, est-ce en de pareilles circonstances que 
vous pouvez avoir/ la prétention d'interpréter 
une phrase (qui n'a point été terminée? J'ai été 
appelé dans cette chambre pour faire mùÀ âe^ 
voir; j'ai rempli fidèlement mon matidat; Si ^ 
continue ày siéger , je ne me départirai pas de la 
ligne que j'ai suivie ; jedésavoued'avance toute 
expression qui serait inconvenante ou qui teh* 
drait à soutenir dés doctrines ; qui ne sont lîi 
dans ma pensée ni dans mon cdeur ; mais tpul 
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ce que j'ai dit jusqu'à ce jour je suis loin de le 
récuser. Au reste , disait en teriuioaut M. Ma- 
nuel, mes intentions sont pures; vous voulez 
me repousser de cette tribune, que justice soit 
l'aile! Je sais que les passions sont partout les 
luémes; et si j'étais capable de me laisser do- 
miner par uu esprit de vengeance, je m'écrie- 
Tais: Victime de vos fureurs, je laiiise à vos fu- 
reurs le soin de me venger. » C'était là une 
grande pi'ophétie d'avenir, une leçon pour les 
partis. Hélas! sous quelle puissance ont suc- 
combé les royalistes, si ce n'est sous leurs 
propres passions? 

Le gouvernement était tort embarrassé: s'a.<i- 
!iucierait-il aux coups de folie de la droite.^ 
Certes, il sentait toute la portée du précédent 
qu'on allait poser; mais pouvait-il se départir 
de la majorité, qui faisait savie et sa force? Lais- 
serait-il à M. de La Bourdonuaje la gloire et le 
profit d'un triooiphePceci n'eût pas été habile. 
M. de Villèle vînt donc déclarer à la tribune 
que le conseil des oùntsti'es partageait l'iodi- 
gnatton de la cliambre sur lt:s paroles de 
M. Manuel et s'associait à sa pensée. Dès lors 
il n'y eut plus qu'un cri: u M. de Lu Bourdon- 
iiaye, dit-ou de toutes parts, formulez vuu-u 



prapQ6Î]tiooJ n-1 jyi TOÎCfcyrépoiïâitle idépiKté 
4e A(aine-^t?)^îm;;>jerfiMrQpofie d'exclureM^Maf 
nu«)(du4e^ia(l^ laichambve, à raison ckidis^ 
QOj^r^ qWii u prononcé dms ia deraière ^séance v 
cU^Pllfts^qUi à comptroinis l'honneiir du carâci 
t^ d^dépiïtéel la dignité del'ta8seaiblée;b£llâ 
fubviVe et loQgpe cette discussbii;^ Une grande 
pdrtie'4f^ ^m^bnes du mté et du centre gau^ 
ofa^î y prirent pprt* ■:%■ Npn , .^it M. ide Sa4n*e*^ 
i)i»idakfi4 IV|- Maimd n'a pias mé en &it ce 
q^^é^jAvfntlat chambra n'a pas le poavoir d^ 
prOnPoper coolie lui; ypus allez faire votre 
^pup ' d'Elai:.» -^r-r JVIajorité insensée] s'écria 
M* R0yerO611ard, ¥Ous allez rendre les des- 
potes .deslituables comme les ^ens du gou- 
yfiriiemeiitv ^^ la différence que les ims sont 
destinés }îaff le pouvoir qui les nomme , itand% 
qûû léB députés seçont ides4^uables par la ma^ 
jocité coiit9« laquelle ils ont été nommés. -^ 
Ge; n'est; t pas iseulemeiiLt M. Manudi que vous 
frappez de cel^e mesure , reprit le général Foy 
c'<e$t ^ussî le collège électoral qui l'a nommé > 
c'est ^ssi la chambre «n naisse; j^espèi^, pour 
Uhoooeur de la France^ que l'bonribie scandale 
de cette di^cussûw cessera enfin. » A ces vives 
apostrophes le cç té droit opposait sa masse iné- 
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branlàblé. «Tfoiis voulons us^r d'uti* ifroît que 
pei^iine .he peut pans contester, et ' dans 
l'exerèice duquel nods avons déjà mis troj><ie 
circonspection, répétaient les orateur roya« 
listes; il importe à l'honneur de Iq chambre 
d'exclure* les membres indignies. » Alors M^ Ma* 
nud piit.Une dernière fois la parole : « Je dé* 
dare que je ne trouve point de juges dans 
cette chambre, je . n'y vt>is que des accusa- 
teurs; aussi c'est moins un acte de justice que 
j éprouve qu'un acte de- vengeance; appelf& 
dans cette enceinte par la volonté du peuple 4 
je ne puis en sortir par la volonté de ceux 
qui n'ont pas le droit de m'en exclure. » C'était 
une copie de Mirabeau , un rhabillement 
de la grande phrase à . M. de Dreux • Brésé; 
Tout cela ne frappa point la chambi*e ; elle était 
décidée à son coup d'Etat; elle le fit. M. M^^ 
nuel fut exclu pendant la durée de la session* 
La condamnation de M. Manuel, légale quant 
au fond, n'était qu'une faute, je le répète; elle 
fut l'occasion d un grand scandale, et déjàl'o-» 
pinion n'était-elle pas assez irritée? Le lende- 
main, d'après le conseil de ses amis , M. Manuel 
se rendit à la séance de la chambre , comme si 
son expulsion n'avfi|it pas été prononcée. C'é* 
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taHiunei certaiâe manière de ^braVer la tîiàjô- 
ritéf, <le ne.pifô recodnâit^e sa sob^êraMèté 
pa^lemenlaire. Je erois< qu'on voulait frapper 
un grand coup ^et parler aux ïnassek; cette 
fcMs^ les ! masses ; ^ nei répondirent point; Je de- 
mande rqucdUeii dut iéliFe'rîrt*ilatio» 'du' bôté 
droîllorsquti:. aperçut: M; Maduel au mili^eu 
de ses séances^ le lendemain de ton: expulsion. 
« Leltoilà eo^re l le voilà . enicore ^ s^écria-^ t^on 
df^ toutes {)artfe.rtrJ'in vite M.iManueJà se retirer, 
dît'M^Rdvez;:'r-^ J'ai promis de ne céder qu'à 
l^itiolence)^ répliqua «M. Manuel : aujourd'hui je 
lièna^arole. rrriLe ^réàideht ne le souffrira pas ; 
j^sswpeiKJU la séiaid^e pendant une heure, el 
j'InviMi^ les députai» à se retirer dans leurs bu-^ 
maax. , Je vais donner.les.èrdres nécessaires 
polur faiyee ^sortir M.. ManueL Huissiers , invitez 
M. Manuel à sortir de la chambre. » Les invi- 
tations furent inutiles; JVI. Manuel, environné 
du Qoté gauche y resta dans son bahc^ M. Ravez 
commençait à être fort embarrassé de son rôle ; 
allait-il recourir ai la Ibrcé arûiée? Mais cette 
foircé armée, enitrant; au sein de: la chambre, se- 
raitr^Ue passivement! obéissante en face de la 
représentation, nationale! Les cris de là droite 
entr^anèren^t. JM; i Rayez à unie seconde s om- 
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nuitioii: «Vous m'obligerez à faire intervenir la 
force publique! ilit-il de sa voix retentissante. 
— Je ne sortirai pas que vous ne m'arrachiez 
d'ici In £l alors commença une scène des plus 
violentes. M. Ravez avait donné des ordres ati 
clief dti poste de la garde nationale et des vété- 
rans ; ils pénétrèrent dans l'enceinte. Tout le 
côté gauche était debout; et au milieu de ces 
députés se montrait tout gesticulant M. <le 
Lafayelte qui aimait ces grandes scènes de 
résistance: tous poussaient des cris de provo- 
cation. « Est-ce la garde nationale qui doit 
s'emparer des députés? Se déshonoi-erait-t-elle 
à ce point! Mettra-t-on la main sur un député, 
sur un représentant du peuple ! u s'écria tout 
tle feu M. de Lafayette. Il y avait là parmi 
la garde natiomile un industriel honorable, 
s^tns doute , mais timide , mais effrayé de ce 
tumulte, étonné de cette altitude du côt* 
gauche : il hésita un moment à exécuter les 
ordj'es ; une salve d'applaudissemens se fit 
entendre, et M. Mercier fut un grand homme! 
c'était une première désobéissance de la force 
armée et de la garde nationale qu'on saluait. 
Fallait-d en rester lÂ? après avoir résisté aiu 
ordres du pi«sident, o» désobéirait petil-élr« 



aux ordo0yiâ)Ksè& 4^ mi , et jqai ^t ?" à k loi 
eH6«4iiéVD^. M. Ràfvë^ fut feruie, éfila^én<kr^ 
rtwtieànt fàl^e exécuter lès vc^<mté6 àé k oïâ- 
jofité à iacfuellig'^k^ait désobéi M. Mercier. Le 
eoltmel Fimcaiiid était t!m bomme sùi" et ck 
oouct^^ tl entra dftn^ 4a salle avéé trente gen- 
dàii^es : alors les meilirbres^ë ki g«iuch^ répé^- 
lè^nt léur dratpdtique prôteistatkm. « Qtk)i ! 
déB gend^iA^è^ j^q»^ dah§ k charnu s^écrla 
lé i^énéklf^y. ^— La gendarmerie n'est véfifùe 
q«^ pour^^cottéei* la gard^ nationale, répon- 
dît M: de Fontiautd: je faW une dernière sotn* 
iMMîçti è M^. Motifuel ; je serais désoié d'eni^ 
ployer la forcé contiHî ntk député, mais enfin 
je' le fei*aSj car c^est mon devoir. — Usez donc 
d€ k' iùti^j répliqua M. Manuel. — Eh tien ! 
dit M. defôûcaùld ëîti colère , gendarmes , eift* 
poignei^-moi cet homme^à ! » Un brigadier et 
quatre 'gendarmés montèrent au banc de 
M.Màntièt, le salirent et l^mmenèrent au mi- 
lieu du détackeinènt. Ici le coté gauche se leva 
en miisse : c^ Nous le suivrons tous! nous ne le 
qftîtte^ons pas! » s'écrièrent les députés; et ils 
sdrti^ent en'èflfet'de k «aile dans' une sorte 
d'ordre et de procession. £spëraient-ils trouver 
un peuple après eux? 
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Xoute cette pompe dramatique^ tout, ce 
fracas de protestation^^, cette maBière romaine 
avaient leur coté ridicule: il. n'entre pas dans 
nos mœurs d'admirer le courage ^ns danger ; et 
puis cette retraite de députés de la minorité 
.serait-olle. durable? Où vpulait^on arriver, en 
désertant la chambre? .On avait tout tenté au 
dehors, les émeutes, les conspirations; le seul 
moyen parif^pc^en taire était la parole., le re- 
tentissement de la tribune : on TahandonDail; 
qu'arriva* t -il? C'est que la minorité du coté 
gauche se mit en dehprs des affaires pendaat 
qette session ; elle s'en repentit; elle en appela 
aux orages de. l'avenir ! Je conçois ce rôle de 
sédition pour toutes ces têtes de tribuns ; maïs 
je regrette de trouver dans ces douloureux en- 
fantillages le nom de ;M. Casimir Périer! M* Pé- 
rier soutenant la révolte du sergent Mercier; 
AL Périer, l'homme de l'obéissance passive el 
du grand déploiement de forces militaires > 
s'indignant ,que des gendarmes fissent exé- 
cuter un ordre du président de la chambre ! 
JexpUque M. de Lafayette, promoteur de 
toutes les désobéissances ; mais M. Périer! Ici 
je jette un voile sur sa statue ! , 

On fit une grande répu^tion à M. Mercier; 
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les dépqtés allèrent s'inscrire chez lui ; on le 
visita comme un principe et une victime > et 
lui, homme simple, se crut un personnage 
historique > quand il se vît lithographie à côté' 
de M. de Lafayette,lorsqu'ir reçut un fusil 
d'honneur, récompense d'une action blâmable' 
dans tout Etat constitué. Pauvre pays où l'on 
élevait au rang de grandes popularités des ca- 
pacités à la hauteur de MM. Grégoire, Bavoux 
et Mercier ! 

Tout ceci c^endant signalait un danger : la 
garde nationale échappait à la restauration ; on 
ne pouvait plus avoir confiance en elle; l'opi- 
nion libérale s'en emparait. M. de Corbière 
destitua le sergent Mercier ; mais où aboutis-- 
sait i à son tour cette sévérité? La garde na- 
tionale était - elle moins hostile, la boiir-' 
geoisie ne s'alliait-elle pas plus complètement 
encore à la révolution ? Les libéraux agissaient 
dans ce but; ils saluaient dans M. Mercier le 
prindpe de la désobéissance militaire; ils en 
avaiafit besoin pour triompher; ils environ - 
oaiait d'une auréole un grand exemple, pour 
appeler des imitateurs. Les députés qui s'é- 
taient exclus avec M. Manuel voulurent pro- 
tester en face de la France : c'était un complé- 
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ment à leur conduite. Je ne m'explique pas 
pourquoi M. Bavez ne lut pas cette protesta- 
tion : elle était conçue en termes telletiieal 
forts, il eist vrai, qu'aucun journal français 
n'osa la publier ; mais était r il possible d'en 
etfipécher la circulation ? Dès lors pourquoi ne 
pas la lire? Je n'aime pas qu'on fu$se crier à 
l'oppression sans but; la protestation se répan- 
dit, et les députés se déclarèrent opprimés : 
voilà ce qu'on gagna. Qui peut également con- 
cevoir la ténacité des protestans du coté gaudie 
à ne pas se représenter à la chambre? Pou- 
vaient-ils se dissimuler que là était leur force ? 
Quant au côté royaliste, sa conduite fut capri- 
cieuse, insensée; avait-il le désir de se débar- 
rasser de la parole bautaine de M. Manuel? 
c'était bien petit, bien étroit! M. de Constant 
n'était plus député; on exduait une autre voix 
puissante du libéralisme; on le privait de deux 
de ses plus vives et flu& hautes expressions; 
mais l'opinion patriote cessait-elle d'être un 
fait dans la société? Parce qu'on Tavait ex- 
clue de la chambre , l'avait-on éteinte dans fe 
pays? et alors il était utile qu'elle f&t repré- 
sentée! 

L'exclusion de M. Manuel calma la majo- 
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rite; elle continua presque sans opposition 
le vote des crédits extraordinaires pour l'ex- 
pédition d'Espagne, et on eut dès lors les 
moyens d'entrer en campagne. On s'y pré- 
parait. 



«Vous avez lu, sans doute, mon ami, la 
version imprimée de mon vojage. Je ne l'a^ 
vais paitut écrit pour que cela fût jamaia puh» 
blié autrement que pour qudques personnes $ 
on a fait violence s ma résolotion : j'y sois 
étranger. Quel effet le petit ouvrage vous a^-t-H 
produit? favab élevé ua montlmientà l'amitié^ 
et je n'avais pas tenté un travaillittéraire* 
Y ave2>vous trouvé le sentiùient que vous me 
connaissez pour le pauvre ami? Adieu : c'est 
déjà beaucoup , dans mes: Souffrances y que je 
vous écrive ces quelques lignes ! u 

Le roi ne pouvait plus marcher depuis long«* 
temps; on se servait: de son fauteuil, ingé» 
nieuse machine, pour le transporter. dans sa 
voiture; la promenade seule le secouait un peu; 
il aimait ces courses rapides, agitées, qui le 
poussaient avec la force du vent à quelques 
lieues de la capitale. A la moindre douleur, e% 
elles étaient très-vives^ il s'emportait : le mal* 
heureux vsdet de chambre qui soignait ses 
plaies éprouvait surtout les violens accès de sa 
colère criarde. 

Louis xviu conservait encore toute sa force 
d'imagination pour la châtelaine qu'il aimait. 
Dans une <le ses promenades, il visita Saint* 



hors de Louis xvin.. Les conseils.se tenaient 
toùjoiii's.ea'pnésence.du roi , qui n'avait jamais 
permîSf que son frère y. assistât ; !mais les minisi^ 
très avaient le sloin ^ de ne rien /proposer qui 
n^eùt' été dfai/iaBce conoerté avec Moksieur; 
M.; die: Yill^e avait ;de fréquentes /entrevues 
avec S; A. R.;:i^ d'iaÂlLeurs les amis du prince 
avaient leurs .'pleines entrées dans tous les ca^ 
binets ^ et venaient , ; porteurs de paroles/ dirii 
gerlarmarèbeSduîgouvemement.vory comme il 
était dans' le&rhkbitudes dunroi, leiccepté/danb 
les circonstances frèsrgrayes , de se soumettre 
à l'avis de la majorité dis; son conseil y par le 
faitMoirsiEim gouvernait/: ?; .- : 

On cherdiaît : à semer de jQeurs cette e^èce 
d^abdication morale tle Louis xvin. Le roi ti^é^ 
cri vait .plus i que tràs-rarement; mais, par un 
larcin qui flattait son penchant littéraire, oi| 
publia ce petit Voyage àCobleiU:Zj monument 
de reconnaissance envers un ami, et dé cet es- 
prit de cour qui ne s'abdique jamaik Louis rviii 
fit le mécontent de cette < publication; mais 
dans l'âme il en était aise , et s'inquiétait même 
dut succès qu'elle pouvait avoirs Une des der- 
nières lettres du roi est précisément relative 
au petit itinéraire : « ^^ ' ^ ^' - - 

VIII. 9 
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s'inquiétait peu de gouvernement politique : 
on ne l'avait point encore entouré pour lui 
créer une importance. La duchesse d'Aogou- 
lème se proposait de visiter le Midi en même 
temps que S. A. K. entrerait en campagne. On 
ne peut s'imaginer de quels actes de piété os- 
tensibles et publics avaient été accompagnés 
les préparatifs du voyage : certes, personne ne 
pouvait condamner ces témoignages de la foi 
et soupçonner leur sincérité; mais était-ce in- 
diiTérence de la génération qui s'élevait, était- 
ce la crainte malheureuse de voir la France 
subir encore le régime religieux et politique 
qu'elle avait secoué en 1789, on suivait avec 
moquerie et quelquefois avec inquiétude ces 
manifestations publiques et trop fréquentes 
des actes du catholicisme. Le comte d'Artois 
et le duc d'Angouléme communiaient avec 
pompe ; on l'annonçait dans les journaux, 
parce que, sous prétexte qu'il fallait donner 
l'exempte à la France impie , les princes 
croyaient dans leurs devoirs de témoigner de 
leur foi à la face du siècle. 

Il y avait plus de légèreté, et j'oserai dire 
plus de popularité dans lu conduite de M*** la 
duchesse de Berry. Rien n'est si tistcile àcon- 



quérir'potir les piîncés que ces sympathies de 
la popoiatioiï db l^ris : un peu de dissipation, 
des baits^ deà-fêtes^des specftacles, yisiter &^ 
tnilièrement'ilesr boutiques ^ se montrer un peu 
légère, pour faire contraste surtout aux habi- 
tudes sériéusesr de la famille des Bourbons, 
^oîlà les chances^^dé popularité qu'avait M"" la 
duchesse de Ée^ty dans cette grande capitale; 
elle s*en empara avec ce laisser-aller de plaisir 
d'une jeûne femtné. La duchesse était aimée 
parce qu'elle dansait, et qu'elle avait pris un 
théâtre sous sa protection ; ce n'était pas caprice 
de la fotîle; il y avait instinct dans le pays. Ce 
qu'on' craignait ùvec les Bourbons surtout, c'é- 
tait un gouvernement de prêtres, et Ton voyait 
dans cette légèreté dé là duchesse une espèce de 
â^>aration et de protestation ; on s'en saisissait 
comme pour échapper àTÉglise^ à ses sévérités 
et à son^itifluéuce. Je crois indigne de la haute 
mission de l'histoire de pénétrer dans l'exis- 
tence privée; je rougis pour ceux qui en spé- 
culent : quelle est la vie qu'on peut offrir 
pure de faiblesses ! On a beaucoup parlé des 
voyages à Rùsiny, des pèlerinages fréquens en 
Normandie ; j'ai assez vu le monde de cour et 
sels spirituelles médisances pour savoir cette 
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chronique de boudoirs; je dirai seulement que 
M"" de Berry évita tout scandale ; elle conserva 
le voile que d'autres lui ont arraché. Que peut 
exiger de plus le monde, d'une femme jeune 
encore, dans une cour brillante, au milieu de 
ces féeries de palais et de luxe militaire? 

M. le duc d'Orléans vivait dans des habitudes 
plus sévères; je ne sache rien de plus intime 
et de plus uni que l'intérieur de la famille de 
S. A, S. ; c'était un excellent ménage avec toutes 
ses conditions, même avec cet enfant qui chaque 
quinze mois venait couronner un hymen vieux 
de vingt ans. Tout était bourgeois dans cette 
famille; et sans l'orgueil de blason et de race, 
le palais du duc d'Orléans ne se fût pas distingué 
des opulentes maisons de la capitale, Ses«nfans 
allaient au collège comme les enfans du peuple; 
il n'avait point de cour proprement dite ;S. A. S- 
s'était surtout attachée à former un conseil pour 
ses procès; elle améliorait chaque année ses 
vastes domaines; sa gestion était intelligente, 
économe; on aurait dit S. A. S. toute préoc- 
cupée du désir d'agrandir ot de fdire fructifier 
son apanage. Aucune considération ne l'arrê- 
tait. J'ui déjà dit que M. le duc d'Orléans avait 
ietenté deux grands procès contre les aoqué- 



acte cki(gtdiiy^ip9aRiQ9i( 4a Iwt p^iMfant tes ûei>tt 
jours : 41eiit€)D^i jwirl^r dci $(m dif£éreat a^ac 
ML le doc i d^ B9»^K»Q. iBr^t{)oJéon avait donxié 
ecidéppl etjgAge^, ^D: f 8ii>ru»eiâeptaini6 quanr 
tité d'acstiU>«8, âe cai^in^ k M; Mamt ; ces actîoo^ 
ptfùv©oaîe»t4« Kapwaged'Qdéaos; S. A. S. le» 
refT4ndi<|iia^(f^^Qe^ cbftlcrtir^ pa^eiE^ que le gouyerr 
nemeiMt ik /^ ^ iUégU^ne «'ay^U pu lég^te** 
mertt le$ ttaii^lér^^ jFe eîte ces fÂrconstauces , 
partie qtl'4K4^ b^ii de wnstater d'pù viiM-eut 
b3 attaque$i \<$t .te alaiw^ i^tiP^ le^ droit* 
étàblia\ètcoiiiaQré%;par;ta 'Charte. ïl lut u» 
iastimt^questîoà iiu eonsôil de dcmuer Mil C(>îUr 
mmà^vomXÂMfM dac d'OrUs^^ 4wis l'ei^p^ 
dijtkï^d'EiJpagpe;^ AS. ue l'aurait poipt. refusé. 
Oii savait jqtt'ett^i^yaitftffert, en d'^wjUres cir- 
constances^ /s^n épée lau gwvernemept légi- 
tîpae en Espagne coptre NftpoléQU et l'enapire ; 
ïi^.^té lïabUe pc^ir Ja l?rapchp aînée d'aiusi 
çofl^proonettre M' k duçd'jOr^éans avec le }^»r\x 
^en fa^S^HIe jHitd^sçsfsp^f^nces; pu n'^la 
point au Iwd de ^jBite idée. , 

Auvchate^u des Tuileries t;9Ut ^poussait à la 
guerre et k la violence , et l'on voulait en finir 
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avec l'esprit des révolutions. On caressait alors 
le parti militaire et de l'empire; on cherchait à 
le séparer de ses souvenirs pour s'emparer de 
son épée , et s'en servir dans l'intérêt du despo- 
tisme. Napoléon ne vivait plus ; son fils était au 
pouvoir de l'étranger : il n'y avait donc de 
ce côté ni chance ni avenir; ne pourrait-on pas 
appeler au secours de la restauration ces dé- 
vouemens militaires, si absolus et si faciles, dont 
Napoléon avait employé la main pesante? 

Le parti des généraux se divisait en deux 
fractions : l'une s'était rangée aux idées libé- 
rales , se rapprochant de M. Lafayette ; on 
ne pouvait pas compter sur cette fraction : elle 
appartenait désormais aux idées révolution- 
naires; l'autre, tout entière au système impé- 
rial, parlait du gouvernement absolu comme 
de la seule idée possible d'administration; et 
par instinct de despotisme, le parti royaliste 
s'était rapproché d'elle. Jusqu'à la mort de 
Napoléon, les royalistes l'avaient violemment 
attaqué, non-seulement dans sa vie souveraine, 
mais dans son système d'administration. Depuis 
on changea de thème: on n'eut pas assez d'é- 
loges pour la forme du gouvernement de l'u- 
surpateur, pour l'admirable prévoyance de son 



pouvofir^i^kiçi'^C^dfers'quUl àirait rivés dei$ mains 
de^la- g\ime.''0^^v^ïit& sa police ^ses préfets; 
son ^régime '«(de ^ presse;; on- n'oubliait qu'une 
chose en toui ceci , <^^estt{ue le bras qui din-^ 
geait n^élsnt j^ius! I 

Des idées de Verapîreî à ses agens, il n'y avait 
qu'un pas j Oh te franchit plus difficilement. 
On trouva '■' de$ généraux parfaitement dispo- 
sés à ;sec<;nder le pouvoir de la restauration, 
poiki^vu^^ubn'le leur confiât. La congrégation 
en addpfa' quelques-uns. Ce fut alors qu'arriva 
la tentative jda duc de Rovîgô pour se mettre 
en ; grâce arrec les' Bourbons. Au temps on le 
généi^alSavar^' dirigeait la police , il avait été en 
rapport àVec* iiri grand nombre de royalistes, 
d - ^articitlièrement avec la favorite ; l'amour 
n'a pas d'opîhîèn ^ et rintîmité était ensuite 
arrivée. D'un autre côté , le g&iéral Savary 
menaçait de publier des Mémoires, et îl pou- 
vait y compromettre plusieurs des grands per- 
sonnages dé COUT qui n'avaient pas été étran- 
gers à la police de l'empire ; pourquoi ne s'ar- 
rangerait-on- pas avec lui? Le duc de Rovigo 
était un homme de dé vouement ^ un gouverneur 
à gendarmes, conime il en fallait pour le sys- 
tème qu'on ri^yait; pouvait -on le refuser s'il 
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s'offrait à résipisceoce à la coiigrégatîoD ? Oo 
avait besoin d'ailleurs d'un coup de main, et le 
duc de Rovigo en avait préparé le plan , se décla- 
rant même prêt à l'exécuter : il s'agissait d'en- 
lever Ferdinand VII de Madrid , au moyen 
d'une pointe rapide. M. Savary demandait un 
certain nombre d'hommes et de l'argent; il 
répondait du succès. T^ congrégation applau- 
dissait à ce plan; la favorite l'appuyait; mais 
le duc de Rovigo avait une tache indélébile à 
laver : il avait été chargé de l'exécution du 
jugement à mort contre le duc d'£nghien ; OD 
l'accusait d'avoir cammaiidé le feu aux gen- 
darmes, et d'avoir placé la lanterne sourde 
sur le cœur glorieux du jeune Condé. La favo- 
rite lui insinua de publier un mémoire justiS- 
catif sur cette triste affaire. M. Savary avait eu 
à cette époque une ou deux entrevues avec 
Louis xvni; le roi aimait les anecdotes de po- 
lice , et l'ancien ministre de l'empire en savait 
beaucoup, quoiqu'il les contât mal; Louis xviii 
aimait à répéter : « Si je suivais les conseils de 
M. Savary, c'en serait bientôt fait des libé- 
raux; car il m'a dit : Donnez-moi un escadron 
de gendarmerie, et je réponds de cette caDaille. » 
De pareils propos , vriiis ou supposés, devaient 
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donner- tltiè'graïuiepopiimté àM.dèRovigo 
dans ie parti trôyaliste ; c'était un honrirae fort;^ 
aoé espèce dé Maehabée dont il 'fallait se servir. 
Oïl nYait 'i^nseillé le mémoire. Or , cerné* 
«tioire avait un a^tre btit : écraser isur bout M. de 
TaUeyrand H mti pbrii rdaxis la dhamlM^e de^ 
pairs ; ' fyir^, croire que le ;grand ^dhanibeUan 
avait n4Hir^$eutement parlidpé à l'exécution^ 
mais i]ii?ili'avaÂt commandée, fîétait vm coup 
paf&tît0mant concerté. L'accusaâon était si 
.graK/«ei <|i^ M^ de Tallèyrand peosa qu'une ]u^* 
tîficatîon était nécessaire. On vit paraître aussi 
UB mémoire touchant du général Hidiin, qui 
avait ipnésidé. le conseil de guerre. Ce mémoire 
était siéloquenit, il ^spriméit d'une manière si 
natile Je repentir et la vérité , qu^l détruisit: là 
justification du duc de Rovi^o. Toiil cet écha- 
faudage de sacristie, de gendarmerie et de po- 
lice tomba» et le roi, malgné toute la seUi/db-^ 
tude de la favorite, fut obligé de défendre à 
M. de Roviga l'entrée des Tuileries* 

La congrégation ne s'en tint pas là ; elle ac- 
cueillit tous les généraux de l'empire qui ve- 
naient à elle; on vit, à cette époque étrange, de 
vieux officiers id>aisser leur front: superbe de- 
vant l'autel , et le maréchal duc de Dalmatie 
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fréquenter des sociétés pieuses, s'affilier aux 
bonnes œuvres et porter des cierges aux pro- 
cessions du château. Le parti religieux s'applau- 
dissait de ces triomphes comme d'autant d'é- 
pées qu'il tenait en main pour le moment de 
la bataille. Les hommes de l'empire ne furent 
point les derniers à perdre la restauration; ils 
la fortifièrent dans ses velléités de coups d'État. 
L'autre portion de la vieille armée s'était jetée 
dans des sociétéssecrètes.dans des conspirations 
libérales; c'étaitle véritable parti bonapartiste, 
actif, mécontent. Depuis les conspirations du 
carbonarisme et les poursuites actives, un grand 
nombre de ces hommes compromis étaient pas- 
sés à l'étranger; ils menaçaient sur toute la 
frontière; ils formaient une légion en Espagne, 
où ils étaient réunis de tous les points; on en 
trouvait en Angleterre, en)3elgique suscitant la 
haine contre la maison de Bourbon et leur pa- 
trie. En France, la plupart des sociétés secrètes 
s'étaient dispersées; les élémens existaient 
encore, mais épars, confus, et surtout sans or- 
ganisation régulière. Les derniers exemples 
avaient effrayé les imaginations ; on attendait 
une décision d'Espagne, car l'on comptait alors 
sttr i'cKtérieur. 
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La portion dvile du parti impérial s'était 
scindée comme le parti militaire. L'une msàt 
£ait des offres de service à la restauration ; elle 
arrivait avec ses doctrines d'obéissance absolue 
etde dévimement administratif. Rien n'était plus 
docile à la chambre des pairs que les anciens sé- 
nateurs. Sauf deux ou trois exceptions repu* 
blicaines ou libérales , tous votaient constàm* 
ment avec le ministère, quel qu'il fût. Je pour- 
rais citer de leurs conseils et de leurs mémoires 
infiniment curieux sur la nécessité que le gou- 
vernement des Bourbons se montrât fort contre 
lé libéralisme. Plus tard le parti impérial se fit 
courtisan; qui ne se souvient d'avoir rencontré 
aux Tuileries le duc deBassano, revêtu de son 
habit de velours bleu de ciel, appelapt, lui vété- 
ran des salons de l'empire , un sourire des heu- 
reux de la restauration ? L'autre fraction du 
parti impérial était restée sous sa tente, bou- 
deuse et mécontente; mais elle vieillissait; sa 
fortune était entamée par de fortes dépenses; 
elle n'avait d'appui et d'espérance que dans le 
parti libéral, jeune et fort de tout l'avenir. La 
France était alors avide de libertés ; les nations 
se préoccupent ainsi d'un besoin; elles ont tou- 
jours devant elles des idées puissantes qu'elles 
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doute; on environna le duc d'Angouléme , es- 
prit faible, facile à séduire, d'une fausse au- 
réole; on chanta trop de Te Deum; et, comme 
couronnement à tous les ridicules, le gigan- 
tesque arc de triomphe , que le génie de l'em- 
pire consacrait à la grande-armée, fut destiné 
au vainqueur du Trocadéro. Mais , au total , 
la campagne d'Espagne fut hien conduite, par- 
faitement réglée : on se battit comme se bat- 
tront toujours les Français. J'ajouterai que ce 
qui aveugla un peu d'orgueil le duc d'Ângou- 
léme, ce furent les généraux qui l'entouraient: 
dans des vues de cour et d'ambition, ils fla- 
gornèrent un petit esprit, qui s'imagina bien- 
tôt être appelé à réveiller les grandes batailles 
de l'empire. La courtisanerie ra&litaire n'est pas 
la moins active et la moins à craindre;* <elle 
s'empara du duc d'AngouIéme et le perdit ^ Au 
reste, je n'oppose qu'un simple raisonnement 
à ceux qui s'efforcent de diminuer l'importance 

* Loais XTiii 8*aperçat bien, au retour de la campagne .d'Bs«- 
pagne, que M. le duc (rAngoulémc avait une idée exagérée. de 
son importance ; un jour qu'il avait fait appeler S. A. R. à un 
conseil pour on renseignement , le roî , qai le vit trancher «n peu 
trop sur les questions, lui dit en souriant : «Mon neveu, contenter- 
vous d'être le premier capitaine du siècle ; et laissez-nous nous 
occuper de ces questions trop petites pour vous. » • 
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de la guerre d'Espagne: ou vous trompiez 
lorsque vous proclamiez que la révolution des 
cortès était nationale et populaire en Espagne, 
ou l'armée française a fait de grandes choses , 
puisqu'elle a renversé en trois mois une révo- 
lution sociale que vous disiez si profonde ! 

Les préparatifs militaires se continuaient 
pour la campagne ; de fortes divisions se por<^ 
taient aux frontières; des conscrits rempla- 
çaient aux dépôts les jeunes soldats qui mar- 
chaient aux Pyrénées; toute la ligne prenait 
un aspect guerrier. Le duc d'Angouléme se 
disposait à se rendre au quartier- général. A 
l'ordre , il parla aux officiers généraux qui de- 
vaient raccompagner : « J'ai désiré vous ras- 
sembler avant votre départ pour vous témoin 
gner la satisfaction que me fait éprouver la 
confiance du roi , en me plaçant à votre tête : je 
compte que vous m'aiderez à la justifier. Je dois 
en même temps vous faire connaître les inten- 
tions de Sa Majesté. Le roi veut que son armée, 
sous mes ordres , observe la plus exacte disci- 
pline: j'y tiendrai la main; j'en, rendrai les chefs 
responsables* Il n'y aura qu'un centre d'auto- 
rité, celui du général en chef. Mes ordres vous 
seront transmis par mon major-général, le 

viii. »o 
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frotnie GuillemiflcH;. à iu)u& revcrir bieiltàl, 
M^6veiiti^^ j« ^rai toujours heureux de 
retrouver' d^vtere vùm* Je ne doone pals que 
ne HYâlrdietf de tè\e avec mol poof bien servir 
Tïottè mi et notre patHe. « C'était; une rërpani«- 
tion envers le général Guilteminatv que des m- 
trlgue^ de eoitr aidaient voulu étoigoet : If. le 
ôub d'Atigouléme le proclamait nàjor-f^néral 
k k hue de toae ; il âe fit en mène temps in^- 
Ve^tir du droit absolfl de distribuer les réectat*- 
pMses et les grades militaires pendant la cam^ 
pagne. Ain^ ^ le doc de Betlune , n'étant plus 
revétti du titre de n)ajor<^étiéTal , voyait tout 
son poitvoir s^antmler. Qu'était-ce en efifek 
qu'un mlnistrede la guerre moins le personnel? 
Il imposa également au maréchal de BeUanc 
M. de Ga^, miliesiire instruit > exceUent admi^ 
nistratfetir, et qui était entré au ministère av«c 
le vicomte DIgeon : (1 dut être spécialement 
chargé de ce qui restait du personnel au mioi»* 
tére de la guerre. M. de Caux appartenait nul 
opinions modérées , à cette nuance du cattre 
droit se rapprochant du centre gauche. 

Ij6l guerre d'Espagne n'était pas sans danger: 
indépendamment de la situation d'un territoire 
où la défense est si fecile, il y avait des périls 



autrei|ient fbpmidabiLes queceusi d^uuQ i^iifaisÀcw 
pure et simple» Tousi k» débfi; 4^^ r^voli].t;ioi^ 
s*étaient réimis au-» delà dci% Pyr^^^é?&; 4^^ 
Fraiicâîs expatriés avaient a?l>eir4 l^ 4^apf^ 
tricolore ; et une Ugion patriote i^'était (oin^l^ 
eo Espace presque sous Faite des^ Qortès$ sq§ 
desseins n'étaient pas douteitic; Us se m^aif^i^r 
taient dans le journal qu-ilâ «Trient foiodé ^ 
Ifednd/ dans le^ prodamationâ qu'ib ah^ 
diaieBt à répandre pour ébranler la fidélité de 
l'armée. Tati sous lea yeu^c un de oea doeumgns; 
(cFranifais, disaient -ila, lee puissance» étraur 
gères proclaméarent ea i6 1 5 ^ à la fiàce an TSut 
ropo, qu'elles se s'iétaient anpées que contre 
Vfipotédn; qq^elies iKMijiaient pesptsoter ^Qtre 
indépendance et le drçît qu^a teub^ nation dç 
se choisir un gouvernenieut cooiwme à ses 
itfieears et à ses ûitérâte. Cependant, au mépris 
d^uqie d^bératîçn si formelle, la fooroe année 
envahit notre territoire, occupa notre capitale, 
et nous imposa la loi d'adopté sans choix le 
gouvernement de Louis - Stanislas -Xavier de 
FrSAce. P|ir suite d'un tel attentat à la souve- 
paki^ de la nation, -un simulacre de cons/ti)- 
tution nous fat illégalement donné sous le 
nom de çfuMe aonsêituiicHmelle ; etla<înén9^ 
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puissance qui nous contraignit de Taccepteren 
a , par la suite , neutralisé tous les effets. La 
haine contre Napoléon ne fut qu'un prétexte 
dont se servirent les souverains de l'Europe 
pour voiler leurs vues ambitieuses. L'énergie 
de la grande nation était un trop grand ob- 
stacle au rétablissement du système général de 
despotisme , discuté dans le cabinet des rois. 
Scellerez-vous de votre sang l'infamie dont on 
veut vous couvrir?... Vainqueurs de Fleurus, 
d'Âusterlitz et d'Iéna , vous laisserez-vous al- 
ler aux insinuations perfides des puissances 
^étrangères? Venez dans nos rangs; vous y trou- 
verez tout ce qui constitue la force, et des 
compagnons d'armes , des compatriotes , qui 
jurent de défendre jusqu'à la dernière goutte 
ile leur sang leurs droits, la liberté et l'indé- 
pendance nationale ! Nos rangs vous sont ou- 
verts pour la liberté sainte, qui vous appelle 
du haut de l'enseigne tricolore qui flotte sur 
les Pyrénées; seriez-vous sourds à ce généreux 
appel? » 

Cette proclamation était accompagnée d'une 
protestation ainsi conçue : a Nous soussigaés , 
Français et hommes libres composant le con- 
seil de régence de Napoléon ii , prplestons 
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contre la légitimité de Louis xviii ; nous dé?- 
elarons comme anti- national tout acte émané 
de lui ou de son gouvernement contre l'indé* 
pendance de la nation espagnole. Français, 
nous vous rapportons l'étendard tricolore, si- 
gnal de votre réveil : au même instant des 
hommes libres vont faire trembler les rois ab« 
solos sur leurs trônes déjà ébranlés. Nous vous 
faisons un appel unanime : venez noijfs trouver, 
et nous jurerons de ne reconnaître comme le' 
plus puissant roi de l'Europe que le souverain 
le plus constitutionnel ! » 

Était-il un dessein plus formel , mieux cour* 
staté? On voulait renverser le gouvernement 
des Bourbons, revenir aux idées de l'époque dés* 
ordonnée des cent-jours. Des officiers compro? 
mis dans les conspirations militaires , le colonel 
Fabvier , le capitaine Nantil se trouvaient à 
la tête de ces rassemblemens de réfugiés. Le 
mouvement était dirigé contre la restauration. 
C'étaient toujours les mêmes hommes qui, de- 
puis 1814? conspiraient contre l'ordre établi, 
contre le roi et la charte ;^ c'était toujours cette 
faction , isolée d'abord , mais qui s'agrandissait 
sans cesse par les fautes de ce parti d'église et 
de gentilhommerie alors dominant. 
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QcfàlMi JB Tois ces graiides cri^s tocialesi^ je 
demandé OoltimeUt les partis peuTenl: àé&gilh 
TW hi tâuseis et les événemens de telle 60rlb 
q\xe lëÀ mêmes actions »e soient pus égatemciii 
élevé&s ^X 'également flétries! On a scmlevé les 
idè^s eohttie rémftgration armée de 1789; on 
V-à. hautement accusée , aul yeux de Phistoire ^ 
d'avoir combattu <avec l'étranger contre le sèi « 
(|^i <é6t tout t j/e demande V 1^ main sur la con^ 
s^ièMe^ 6i les réfugiés français en Efipagae fi* 
i*etit atuty) chose? De preui[ chevaliers, des geti-* 
tilshommes de bonne fâee^ allèrent défendre 
tétait îdééB, letirs -opinions^ outre Rhin; de 
b^âyes vnittvaires, d'honorable^ olKcTers^ allaient 
au^elà diQS Pyrénées défendre é^lement leulr 
conviction politiques je n^aocuse pas;>les uma^ 
et les autres crûrent qu'il y avait autre cfaoae 
que le m! danii la patrie : déplorons ces tevapi 
de crise «épii né laissent personne i leur ptaoe 
et défigiurent tous tes sentimens. Au reste, cesoffi* 
(A^rs réfugiés ^'étaient pas sans intelligences 
avMrfrméed'invaision; ils •cherchaient par tous 
les moyens à soulever ie soldat; revêtus dn 
vieil uniforme français, enveloppés do drapeau 
tricolore, ils parcouraient la ligne des frontières 
et faisaient retentir Fair de ce chant gkmeuK 
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qui tant de fois avait conduit l'armée française 
à 'la victoire. Les dangers étaient pressons. La 
police militaire exerçait une surveillance active, 
puissante; à toatt monieot ofBciers -et sous~of- 
liciers étaient renvoyés. Dans le ifi* de ligne, 
dtx-iiuit officiers furent mis à la retraite; les 
motifs donnés par le général Curial signalaient 
toute la sévérité de la discipline , et voici la 
théorie d'obéissance qu'il établissait pour les 
cor|>s. « Le devoir d'un bon officier ne ood- 
siste pas seulement à bien rempiir les -fonctions 
de son grade; il doit encore, dans toutes les cir- 
constances qui se présentent, verbalement et 
pai' ses actions, manifester son anfiour et son 
dévouement pour Sa Majesté et ponrson auguste 
famille;il ne doit rien négliger pour entretenir 
les «ubordonnés dans les nobles sentimens qui 
raniment. Le juste châtiment qui vient d'être 
dotiné servira de leçon à tous oenK qui seraient 
tentés de transiger avec leurs devoirs, et t^ui, 
n'étant pas pénélfés vivement de leur impor- 
tance, seraient j^vids âans leur manièiiede vtrtr 
et de penser; le lieutenant général est très-dé- 
cidé à ])rovoquer semblable punition |M»ur'loiit 
militaire, quel que soit son grade,dont l'opinion 
tottrrait être douteuse. «'C'était ici une réponse 
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SQ préseate la grande qœsitian <ks marchés 
Ouyrard. EstAl vrai , esit-il présuinabla que le 
le. général AxidréosBy ait latfisé Vvméfe au dé*^ 
pourfiQ ? flott^^oQ <2r(Mre aux iniiracles da M. Oit* 
Ynard, à œs ^ranidés foanoeuvres -du naunitikMir 
naire générai? Je réponds qu'ilparaitdénifontréi 
que le général Andréossy a^ait prépané des rcA- 
soonoeSf mats qu'elles n étaient pas suffisantes; 
les moyens de transport surtout inanquai^Hdt 
On parTÎnt à persuader à M. le duc d'Angou* 
leme que rîen n'était ptrêt , et que la campagne 
était compromise. Il y eut ^beaucoup d'argent 
donoé. Dans ces affaires de fournitures il y 
a toujours des pots - de - vin , ignoble plaie 
de radmimstnation publique. M. Ouvrard ne 
les épargna pas, et le duc d'Aagoulémie signales 
fameux maix^hés. il se passa des choses extraop> 
dinaires; ainsi, des vivres qui disaient partie 
des xaagasins de la guerre et qui avaient dis- 
paru un moment , reparurent ensuite dans les 
mains du munitionnaire général. Ce fut une 
espèce de fantasmagorie avec ses enchante- 
meos^ tant l'argent fait des miracles! L'armée 
x{ui manquait de tout fut abondamment ^pour- 
vue. 

Le premier coup de canon de la campagne 
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t chose ■décisive ; il devait èlre tiré sur le 
drapeau tricolore, sur les uniformes français de 
la vieille armée; la restauration pouvaits'expo- 
serà un mouvement militaire; qu'alkit-U arri- 
ver si les soldats refusaient de faire feu sur 
lenrs camarades? On était inquiet; le bruit 
coterait que les régimens allaient fraterniser 
avec leurs frères d'Espagne; il fut arrêté au 
quartier général , qu'une batterie d'artlUefie se- 
rait envoyée en avant pour balayer la rive es- 
pagnole de Ja Bidassoa. Le 6 avril , les troupes 
se mirent en marche et s'avancèrent; dans 
l'après-midi de cette journée, une hande de 
réfugiés français et italiens, de trois à quatre 
cents hommes , ayant à teur tète Je drapeau aux 
trois cmdeufs, se présenta de l'autre côté de la 
rivière, en faisant retentir Jescris devifeVJCm- 
pereurl vieû la France'. L'avant-garde, com- 
Tnandée par le général YaHn , qui était arrivée 
«lepuis le matin , fut appelée à repousseï' cette 
agression. Le général fit faire des rqiréaenta- 
-tions à ces troupes séditieuses; voyant que 
ieurs menaces ne cessaient pas, il ordonna de 
faire feu-, trois coups de canon, tirés par 
Varmée française, les mirent en déroute, et 
■dèsiors la campagne fut sauvée. Le leadeuiniii. 
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le premier corps ^ sous les ordres du maréchal 
duc de Reggio, passa la Bidassoa, et les autres 
corps d^armée le suivirent à vingt-quatreheures 
de distance ; Tarmée fut en pleine marche sur 
Madrid. 

La campagne, considérée comme mouve- 
meut stratégique, n'était pas sans difficulté; 
car, en supposant que les troupes françaises 
occupassent depuis Irun jusqu'à Madrid , 
n'était-il pas à craindre qu'une armée peu con- 
sidérable et disséminée sur une si vaste éten- 
due de pays, eût toutes ses communications 
coupées? £t Pampelune et Saint-Sébastien ne 
semblaient-ils pas menacer toute retraite ? THe 
devait-on pas redouter les guérillas, troupes 
hardies dont le triste souvenir se liait à la der- 
nière invasion ? L'armée française n'allait-elle 
pas être en butte à toute l'impopularité d'une 
guerre contre la liberté d'un peuple généreux 
à qui l'Europe devait sa délivrance ? Et puis, 
dans ce pays stérile et pauvre, les vivres ne pou- 
vaient-ils pas manquer ? Les fortes chaleurs n'a- 
mèneraient-elles pas desmaladies, etla mémoire 
des hôpitaux militaires en Espagne pendant 
la première guerre ne faisait-elle pas trembler? 
Quand un succès est accompli, on se rit souvent 
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des dangers qu'on a courus, on se moque des 
prévisions timides, on oublie tout dans les 
joies de la victoire; et pourtant les prévisions 
n'en n'ont pas été moins vraies, les dangers pas 
moins certains! Ici, dans la guerre d'Espagne, 
les adversaires des hostilités se laissaient 
tromper par les souvenirs de la première 
guerre de la péninsule ; ils examinaient en 
quelque sorte la question d'un autre temps; ils 
ne voyaient pas que tout était changé. Aussi 
leur étonneraent fut grand à l'aspect des mer- 
veilleux succès de l'armée s'avançant sur Ma- 
drid sans aucune résistance! 
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J'aibie à rapprocher les hautes discussions 
d'affaires. Amère toutes ces déclamations de 
tribuns qui agitent le pays sans Téclairer ! Nous 
sommes une nation ainsi faite : la popularité 
entoure Téclat et le bruit; nous avons une 
faible éducation politique; et voilà pourquoi 
la phrase nous séduit et nous entraîne; le 
dirais-je encore? je m'arrête de prédilection 
aux discussions delà chambre des pairs; là seu- 
lement était la science des faits : Je vais les 



mettre en présence des grands débats do par- 
lenoent anglais, les comparer cooune oh des 
plus beaux épisûdes de Thistoire parlenotentaîre 
de la restauration ; car des capacités qui coït 
passé à l'épreuve du cabinet vont être eu face« 
J'ai parlé de Tavènenient de M. Canning et 
de ses efforts pour éviter un conflit entre H 
France et l'Sspagne. Ses négociations n'étaient 
point allées à fin ; la guerre était commencée, 
l'armée française pénétrait dans la péninsula 
M« Ganning n'atait rien empêché , et pourtant 
l'Au^eterre voyait avec méfiance l'occupation 
possible de FEspagne; quel serait lé résultat d'une 
telle croisade? Après avoir dompté la révolution 
en Espagne, ne se porterait-on pas sur le Por- 
tugal? Ou s'arrêterait cet étrange abus du prin- 
cipe de l'intervention ? Ce fut dans ces circons- 
tances diffîdles que s'ouvrit le parl^nent an- 
glais; le discours de la couronne se tenait dans 
le vague ; il ne précisait rien , M. Ganning se 
réserv^ant les esplications. Ce discours aimon- 
çait «que les efforts de Sa Majesté avaient tendu 
«ans relâche à consei'ver la paix de Europe ; 
fidèle aut principes qu'elle a annoncé au 
monde comme devant former la règle de sa 
inmdmte , elle avait évité de prendre part à 
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aucun des actes de Vérone^ qui pouvaient 
être envisagés comme une intervention dans 
les affaires intérieures de l'Espagne de la 
part des puissances étrangères; le roi avait 
employé et continuait d'employer ses plus 
grands efforts et ses bons offices pour adoucir 
Virritation qui existait entre les cours de 
Paris et de Madrid, et pour détourner, s'il 
était possible, le fléau de la guerre entre la 
France et l'Espagne, n On devait remarquer 
cette expression à' irritation , M. Canning n'ad* 
mettant pas qu'il y eut motif légitime de 
guerre. L'adresse souffrit peu de difficultés ; on 
souleva très- peu d'objections. Le ministre 
avait demandé à l'opposition un peu de répit 
pour que , les affaires étant plus avancées , il 
pût être fait sur les griefs une réponse plus 
nette et plus satisfaisante. Les explications fu* 
rent donc retardées , et la motion du comte 
Grey dans la chambre des lords et de M. Warre 
dans les communes, devinrent l'occasion d'un 
débat important. Lord Liverpool s'était chaîné 
des explications aux lords ; M. Canning se ré- 
serva les communes. Ce fut un grand spectacle 
donné à la France, où tout se faisait silencieuse* 
ment, où Ton refusait tout , document , transac* 
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tion, où le secret tenait lien d'habileté , que ces 
paroles retentissantes. M. Canning exposa toute 
la suite des négociations, n La chambre, disait- 
il, sera surprise d'apprendre qu'à l'époque où 
le ministre' anglais à Vérone fut nommé, 
MOUS ne savions pas , et nous ne pouvions pas 
même prévoir que, dans cette assemblée, on 
agiterait seulement la question qui depuis est 
devenue la plus importante et la plus diffîcile 
de toutes; les affaires d'Espagne n'étaient pas 
du tout l'objet pour lequel le congrès était réuni; 
ceux qui ont demandé pourquoi l'Angleterre 
n'a pas pris soin que les cortès fussent admises 
au congrès comme partie, verront que nous 
ne nous attendions pas du tout à ce qu'il y fût 
question de l'Espagne, et que, dès que cette 
question y l'ut agitée , nous y restâmes étran- 
gers. La France était, de toutes les puissances , 
celle dont nous attendions le moins une pro- 
position relative à la péninsule ; car le roi de 
France avait déclaré, dans son discours de 
"clôture, que la saison seule le forçait à conti- 
nuer les précautions sanitaires prises sur les 
frontières d'Espagne, et qu'il n'y avait que la 
malveillance qui pouvait lui imputer d'autres 
motifs; pourtant, il faut rendre justice au 
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gouvernement fVdnçaiil; ses première^ propo<*> 
sittons à Vérone n'étdilent point guerrières^ 
mais bealetnentcoildîtionne)Ie8;on dira: pottr^ 
quoi l'Angleterre n'a-^t-eUe pas plus tôt fait à cfe 
sujet fies communications ' 2i r£spaghe 2. La 
cause ^Q est dans \es différons trèfr^éaagréables 
qui existaient entre les deux gouvememena an 
sujet des pirates de Cuba, différëns ^ui ^xi^ 
gëaièht déb iùdemnité^; maintehant, . justice 
a^^nt été feîte -k ces demandes , le gouverne^ 
ment britannique b'est empk-eBsédWfrif M mé^ 
diatioè : Teipoir de conserver la paix existait 
pourtant encore ; et comme je considérais la 
guerre dangereuse, nbn seulement pour l'Es- 
pagne mais encore pour la Pran^ce et pour 
l'fi^irope, je fis une tentative en envoyant lord 
Fite Sommer^et-, porteur d'un mémoire ooafi* 
dentiel , à Madrid ; mais le discours du k*oî de 
France vint considérablement diminuer tu» 
espérances de paix; car, diaprés le sens de ce 
discours^ on ne pouvait penser que nos boni 
offices pussent encore avoir aucun effet. Gè«^ 
pendant le langage de M. de Mait^^ellus fne fai» 
sait croire à une «ssue plus favorable; mais les 
paroles du roi de France produisirent l'effet le 
plus fatal à Madrid. Il ne nous restait plus qu'à 
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prendre les mesures convenables pour assurer 
nos intérêts en conservant la neutralité, et 
naus avons complètement pourvu à ce qui 
pourrait nous mettre en danger. Quant à la 
questiondel'invasionen Espagne, pourma part, 
je ne comprends point les raisooneraens par les- 
quels le gouvernement français justifie cette 
guerre; je respecte ceux qui ont fait ces raison- 
nemens, mais je ne leur reconnais pas plus de 
justesse que je ne reconnais la justice de l'in- 
tervention armée; la France accuse l'Espagne-, 
mais jamais l'Espagne s'est-elle permise des at- 
tentats comparables à ceux de la France P Et si 
quelque puissance avait droit de donner à l'Es- 
pagne une pareille leçon , c'était moins la 
France que toutautre: si nous nous e^igagions 
dans une guerre en faveur de l'Espagne, nos 
efforts répondraient à ceux que nous fîmes 
pour la délivrance de ce pays, et nous serions 
déterminés à vaincre ou à périr, u 

M. Canaing examinait si l'houneur et les inté- 
rêts de la Grande-Bretagne exigeaient la guerre. 
vie ne le pense pas ! s'écria-t-il; la neutralité nuus 
estcommandée par uue politique itieneutendue: 
nosboDS offîces a 'ont pu conserver la paix, notre 
. ioédiatioua été une -tàchet ngrâte;uous dévoua 
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donc prendre le parti de la neutralité, d'une neu- 
tralité franche et réelle. Je ne puis ni ne veux nier 
que l'Espagne ait eu plus de droit de changer 
sa constitution que la France d'établir une ar- 
mée d'observation , mais enfin nos démarches 
pour parvenir à un arrangement ont été infruc- 
tueuses : je regrette beaucoup notre peu de 
succès; et, quoique les opinions soient parta- 
gées sur la convenance de la politique adoptée 
par l'Angleterre , j'affirme que, si les mêmes cir- 
constances se représentaient, loin de me re- 
procher le parti que j'ai pris , je suivrais encore 
la même marche. J'assure à la chambre qiie 
nous sommes loin de voir avec indifférence un 
tel état de choses, et j'espère que l'Espagne sor- 
tira triomphante de cette lutte; mais j'ai la 
ferme conviction que le premier résultat de 
ces succès serait d'effectuer les changemens 
auxquels on l'a invitée. » 

LecomtedeLiverpool, en face des lords, suivit 
l'exemple de M. Canning avec une sincérité non 
moins grande. En déposant toutes les pièces de la 
négociation sur le bureau. Sa Seigneurie disait : 
« A son retourde Vérone, le duc de Wellington a 
trouvé le ministère de France dans des disposi- 
tions pacifiques; l'Angleterre n'avait fait aucune 
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'difficulté d'offrir sa médiation. J'avoue que la 
^France avait eu quelques motifs pour main- 
tenir sur les Pyrénées son armée d'observation , 
*^t qu'on n'a pas pu en demander le rappel,i'£s- 
y agne n'ayant point fait de déclaration tranquil- 
lisante , et la France pouvant se garder contre 
Mes tentatives du gouvernement espagnol ; nous 
^conservâmes cependant quelque faible espoir 
-cte prévenir la guerre : le discours du roi de 
WrBtkcè vint en ét«ndre les dernières lueurs ;, 
le gouvememait français essaya , par une^ in- 
€erprétation adoucissante ,de calmer l'irritatron 
^^ttsée,tant en Angleterre qi^e chez tous les peu- 
.j>les libres^ parla phrase qui semblait dire que 
toutes les constitutions doivent nécessairement 
émaner du Crone, prétention qui 'blesse le 
principe même de la constitution anglaise. La 
-politique du gouvernement britannique doit 
^tre la neutralité; nous l'avons déclaré à l'Es'- 
pagne encore plus positivement qu'aux autres 
puissances ; nous avons les moyens suffisans de 
faire toute guerre exigée par l'honneur et l'in- 
térêt national ; mais après les grands efforts 
que nous avons faits pendant la dernière guerre , 
avant de nous lancer dans une nouvelle , nous 
devons mûrement réfléchir sur sa nécessité et 
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sur se» chances. L'Espagne est le pays ou les 
guerres sont le plus dispendieuses. A l'époque 
QÙ nous soutenions les Espagnol! 9 ils étaient 
unisi aujourd'hui ils sont divisés, l'enthou- 
siasme religieux lutte avec l'enthou^ia^ione 
de la liberté; devons^^nous aidfr une moitié 
de la nation espagnole à m chasser l'au^ 
tre moitié ? H est un point sur lequel nous 
sommes tous d'accord : les français ont fornaé 
une entreprise inexécutable i»'ils ne trQuvei)t> pa^ 
un appui dans la majorité de la nation; donc, 
H la majorité est contre eux , nos secours sont 
inutiles; si elle est pour eui: , d/Kvo9S<-nous sou- 
tenir Jia minorité ? Ne croyez pa» qv'il suffit 
d'envoyer des détaohemeiis, des muoitioas; 
il faut 9 pour une guerre en Espagne, de 
grandes armées. » 

Lecotnte Liverpool voyait juste etloin( il pré- 
cisait avec plus de justèsseque M. Canning la vé^ 
rilable difiQcplté de la question. 11 ajoutait: m Si 
nous entrions conjointement avep TSapagne 
dans une guerre contre la France , nous serions 
la principale partie belligérante. A pnéseot la 
guerre contre les l!)spagQok n'est pas popu- 
laire , elle n'est pas même, à ce que Je croîs , 
du goût de l'armée ; mais si des troupes an- 



▲U PARLEfilSHT ST ▲ LA GHAIIPRE DES PÂUIS. l6j 

glaises paraissaient, les Français oublieraient 
la guerre contre l'Espagne pour n'y voir qu'ùiie 
guerre contre la Grande-Bretagne, D'ailleurs lé 
gouTérnemept et le parlement auraient tou*- 
jour$ la faculté de prendre les mesurer que les 
ocpurrences de la guerre pourraient exiger.» 

A la auite de ces débats , je le rçpète , les deux 
ministres déposèrent sur le bureau toutes les 
pièces de la négooialiop. CettQ méthode franchie 
«t Ubi^, cette haute stncém^é avaient reçu dHinar 
niines applaudi^semens en Angleterre; M. Brou? 
gham lui-même l'avait louée dans un discours 
plein de violônoes et d'invectives contre M. dé 
Chateaubriand. Je ne sache lien qui fut plus 
sensible au noble pair que cette sortie injuste; 
inconvenante de H. Brougham. M. de Château^ 
briand ^ ministre , voulait conserver sa populà-* 
rite p^tique et littéraire , chose chfficile à 
eonoilien avec une position activé da^s l'État; 
il se défendit donc contre M. finooigham ; il 
chencha tous les inoyeqs de )e rappeler sur 
le terrain d'unç discussion parlementaire et 
polie. 

Quoi qii'il en soit , cette grande lice puverte 
au parlement avait eu dps échos en France. 
On comparait -cette méthode large , confiante 
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du ministère anglais, avec cette peur de publi- 
cité, cette étroite méfiance qui* empêchaient 
les ministres français de communiquer les 
actes, les moindres transactions diplomatiques. 
Leministère demaiidaitdes hommes, del'argent, 
et ou ne faisait connaître aucun des actes qui 
amenaient la paix ou la guerre ; «rien ne bles- 
sait plus le sentiment national des chambres. 
C'est dans cette préocupation que s'ouvrirent 
les débats aux pairs ; les ministres avaient saisi 
la haute chambre de deux projets de loi : l'un 
était relatif à l'organisation des vétérans-dans 
la pensée de la loi du recrutement de 1 8 1 8 ; le 
second devançait la levée des jeunes conscrits 
de i8a3. Ces mesures militaires devaient né- 
cessairement appeler une discussion sérieuse 
et forte; toute la guerre d'Espagne et ses noo- 
ti& durent être examinés et vus de haut. D'abord^ 
à l'exemple du parlement anglais, M. Moli^ 
demanda la communication des pièces relatives 
à la guerre d'Espagne; il s'attacha à démontrer 
que, dans les actes diplomatiques qui avaient 
été déposés dans les chambres anglaises , on 
remarquait des arrière*pensées qui pouvaient 
alarmer : « Eh ! qu'allons - nous faire en 
Espagne? quel fruit retirerons-nous de cette 
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gwerre , qui est contraire à nos intéréls na- 
tionaux? Nous allons dans la péninsule réta- 
blir une inquisition odieuse; et qui sait si , k 
J'ombre de nos drapeaux trioraphans, le des- 
potisme ne planera pas surlaFrance ! Toutes les 
Trévolutions se ressemblent , continuait le noble 
orateur, leurs moyens sont toujours violens et 
odieux , mais leur but est presque toujours légi- 
time ; avec moins de préjugés et plus de lu- 
mières, ceux qui gouvernent pourraient tou- 
joui'S les prévenir. Elles s'entreprennent pour 
des existences nouvelles qui se sont formées 
dans le sein de la société, et que la société tarde 
trop à reconnaître; elles s'entreprennent pour 
remettre chacun et chaque chose à sa place ; 
elles s'entreprennent pour substituer partout 
le réel au fictif, pour que la vertu, le talent, le 
travail, l'industrie tiennent dans la société le 
même rang que dans la nature ; enfin elles s'en- 
treprennent pour que les lois ne soient plus , 
selon la définition de Montesquieu , que l'ex- 
pression fidèle des rapports des hommes entre 
eux. C'est ainsi que toutes les i-évolutioos se 
ressemblent, qu'elles procèdent toutes du même 
principe , qu'elles tendent toutes vers le même 
but f depuis celles d'Athènes et deUome^jus- 
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qu'à celles d'Angleterns , de France et d'Espa- 
gne. » Ces paroles étaient bien hardies en pré-« 
sence de l'opinion royaliste; le noble pair ne 
justifiait pas seulement la révolution espagnole , 
mais encore toutes les révolutions ; M. de Ghft«> 
teaubrîand répondit à la partie politique de ce 
discours i a On veut , s'écria-t*il 9 qu^à l'exemple 
de l'Angleterre , nous déposions les pièces rela«- 
tives aux affaires d'Espagne t on n'avait pas 
besoin d'en appeler à oet eiemple ; la publicité 
est (je la nature du gouvernement constitu- 
tionnel f mais on doit garder une juste mesure, 
et surtout on ne doit pas confondre les temps, 
les lieux et les cations. Si le gouvernement bri- 
tannique n'est pas , sous quelque rapport , aussi 
circonspect que le nôtre doit l'être, il est évident 
que cela tient à la différence des positions po- 
litiques; en Angleterre, c'est l'aristocratie qui 
sert de rempart k la couronne; en France, 
c'est la couronne qui met k Tabri l'aristooratit. 
Ce seul fait interdit toute comparaison entre 
les deux pays. Si vous vouliez la paix, nou^ 
a«>t-on dit, que n'avez»vous accepté la média- 
tion de l'Angleterre? Nous n'avons jamais refusé 
ses bons offices , mais nous n'avions df juger 
ment à subir de personne; l'Angleterre n'aurait 
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des choses, c'est ce sentiment universel d'inté- 
rêt et d'inquiétude qui dominait alors les cabi- 
nets des souverains; dû moment qu'il fut 
question de l'Espagne^ il était naturel qu'on 
désirât connaître l'opinion de la France. La 
première menacée par des contagions de tous 
genres ) et que des souvenirs peu anciens 
devaient lui rendre redoutables , la France 
répondit avec toute la franchise qui convient 
à sa politique et à sa véritable dignité , que 
son désir sincère était de conserver la paix ; 
mais elle exprima ses craintes trop fondées 
que sa sûreté, son honneur, tous ses intérêts 
essentiels ne lui en laissassent pas le choix ; la 
France n'a fait à Vérone que des propositions 
défensives , conditionnelles et hypothétiques ; 
les niinistres anglais l'ont solennellement dé- 
claré. Nous pouvons donc dire Si tous les désap- 
probateurs de la guerre , le proclamer à la face 
de l'Europe : oui, c'est l'atteinte portée a nos 
intérêts, c'est notre sûreté directement mena- 
cée , ce sont des actes contraires à notre salut 
et même à celui de l'Europe, qui nous ont 
obligés de faire le sacrifice momentané de 
toutes les sources de prospérité que chaéfue 
jour la paix nous ouvrait pour défendre la 
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procéder par les mêmes méthodes et iuitierdaiis 
ses affaires le pays auquel on demandait des 
sacriBces. Qu'étaient-ce donc que toutes ces 
distinctions subtiles entre l'aristocratie anglaise 
et la démocratie de France, pour arriver à ce 
résultat de refuser la communication des tranij- 
actions diplomatiques? 

M. de Montmorency avait été personnelle- 
ment attaqué par M. Ganning sur sa conduite à 
Vérone; il crut devoir s'expliquer : «Qui a 
pu concevoir, disait le noble duc, l'ignorance 
du gouvernement anglais sur la place que 
devaient prendre au congrès les affaires d'Es- 
pagne ? Ne semblerait-il pas qu'à peine il a pu 
prévoir qu'on en parlerait ? Comment espérer 
persuader qu'un cabinet aussi vigilant que 
celui de Londres ait pu mettre en doute ce 
quiétaitconnudc tous les cabinets européens? 
Jene songe pas à justifier, nilaFrance, qui n'en 
a pas besoin , ni moi - même , qui regarderai 
toujours comme un litre d'honneur d'avoir 
concouruà ces grandes transactions de Vérone; 
mai» je dois prodamer ce qui est vrai : la France 
n'a eu ni à désirer , ni à demander , ni à provo- 
quer la 'discussion des affaires d'Espagne au 
oi>ngrè&; ce qnî l'a amené, c'est la force même 
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des choses, c'est ce sentiment universel d'inté- 
rêt et d'inquiétude qui dominait alors les cabi- 
nets des souverains; du moment qu'il fut 
question de l'Espagne^ il était naturel qu'on 
désirât connaître l'opinion de la France. La 
première menacée par des contagions de tous 
genres, et que des souvenirs peu anciens 
devaient lui rendre redoutables , la France 
répondit avec toute la franchise qui convierit 
à sa politique et à sa véritable dignité , que 
son désir sincère était de conserver la paix ; 
mais elle exprima ses craintes trop fondées 
que sa sûreté, son honneur, tous ses intérêts 
essentiels ne lui en laissassent pas le choix; la 
France n'a fait à Vérone que des propositions 
défensives, conditionnelles et hypothétiques; 
les niinistres anglais l'ont solennellement dé- 
claré. Nous pouvons donc dire Si tous les désap- 
probateurs de la guerre , le proclamer à la face 
de l'Europe : oui, c'est l'atteinte portée à' nos 
intérêts , c'est notre sûreté directement mena- 
cée , ce sont des actes contraires à notre salut 
et même à celui de l'Europe, qui nous ont 
obligés de faire le sacrifice momentané de 
toutes les sources de prospérité que cha<î|ue 
jour la paix nous ouvrait pour défendre la 
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ronne ne se serait jamais engagée : la lutte eût 
été en dehors (Vclle. Le discours de M, de 
Montmorency se ressentait un peu de ses ai- 
greurs contre M. de Villèlei il avait besoin 
d'expliquer sa conduite qu'on cherchait à dé- 
naturer et à compromettre; ei il l'expliquait 
avec simplicité, car M. de Montmorency était 
un homme de conscience , toujours prêt à 
rendre témoignage de sa fbi politique. 

De cette discussion à la chambre des pairs 
résulta la conviction pour M. de Chateaubriand 
qu'il fallait user d'habiles ménagemens dans 
les négociations engagées. Dans l'intérêt de sa 
popularité en Angleterre, et par un sentiment 
plus noble, M. de Chateaubriand suivit avec une 
ardeur infatigable les mesures régulatrices 
pour l'abolition de la traite des noirs, sollicitée 
par l'Angleterre , et qui avait dans ce pays de si 
robustes défenseurs. Une correspondance active 
s'engagea entre le noble pair et M. Caniiing, 
dans laquelle ces deux hommes d'Etat épgm- 
cbèrent leurs idées pour l'avancement des dem. 
nations : dans luie note sur l'abolition de la 
traite des noirs, M. de Chateaubriand disait 
o que si la traite était pi'atiquée le plus 
sDuvejit sous le pavillon français, c'était bi«H 
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des choses, c'est ce sentiment universel d'inté- 
rèl et d'inquiétude qui doniiiiaitalors les cabi- 
nets des souverains ; du moment qu'il fut 
question de l'Espagne, il était nnturel qu'on 
désirât connaître l'opinion de la France. La 
première menacée par des contagions de tous 
genres, et que des souvenirs peu anciens 
devaient lui rendre redoutables , la France 
répondit avec toute la franchise qui convient 
à sa politique et à sa véritable dignité , que 
son déjiir sincère était de conserver ta paix ; 
mais elle exprima ses craintes trop fondées 
que sa sûreté, son honneur, tous ses intérêts 
essentiels ne lui en laissassent pas le choix; la 
France n'a fait à Vérone que des propositions 
défensives, conditionnelles et hypothétiques; 
les ministres anglais l'ont solennellement dé- 
claré. Nous pouvons donc dire S tous les désap- 
probateurs de la guerre, le proclamer à la face 
de l'Europe : oui, c'est l'atteinte portée à nos 
intérêts, c'est notre sûreté directement mena- 
cée , ce sont des actes contraires à notre salut 
et même à celui de l'Europe, qui nous ont 
obligés de faire le sacrifice momentané de 
toutes les sources de prospérité que chaque 
four la paix nous ouvrait pour défemlre la 
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des victimes d'une infâme cupidité m'inspire 
ukie profonde horreur. Les nations chré- 
tienaèà ne feront jamais trop d'efforts pour 
ef&cer la taché que la traite des noirs a im* 
primée à leur caractère. » M. de Chateaubriand 
avait habilement posé la question sur In .traite ; 
question qui se mêle à tant d'intérêts , aussi 
bien à tous les points du droit maritime et 
qu'aux grande principes du christianisme et de 
l'humanité. 

Dans le but d'arriver à un prompt résultat , 
même avec la guerre flagrante , M. de Chateau- 
briand concerta long-temps avec M. dt^'^illèle le 
choix de trois ambassadeurs qui devaient pren- 
dre une part activé à la négociation d'Espagne , 
dans ses rapports avec la Grande-Bretagne ; je 
veux parler des ambassades de Londres, de 
Madrid et de Lisbonne. Ces trois postes, qui se 
liaient si intimement entre eux, furent donnés à 
MM. de Polignac, de Talaru, Hyde de Neu- 
ville. Le premier avait été indiqué, tous Tid- 
fluence de Morsieur , par ce comité de politi- 
que et de religion dont j'aurai plus tard k parler; 
le second appartenait k ces sociétés de haute 
aristocratie qui exerçaient une puissance sur le 
château. Quant à M. Hyde de Neuville, le sou- 
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nir de son ambassade aux États '- Unis , et 
^ amitié intime qui Tunissait depuis tant d'an- 
tiées à M. de Chateaubriand, déterminèrent 
son choix. M. de Polignac paraissait pour la 
première fois sur une grande scène politique; 
jusque là son influence n'avait pas été au-delà 
de la cour : c'était comme l'elpression du 
parti reUgieux , un gage donné à la contre-op- 
position sainte, qui prenait une certaine im- 
portance dans la chambre. M. de Polignac 
était, certes, l'esprit le moins propre à saisir les 
mille ressorts plus ou moins droits, plus ou 
moins sincères , qui dirigent souvent les négo- 
ciations diplomatiques. Sa probité était haute 
et pieuse ; il y avait dans cette tété je ne sais 
quoi de candide et de sévère, et avec cela une 
ridicule opinion de sa valeur politique et de 
sa capacité : quand la foi est un peu exaltée , 
elle vous prend une vie d'homme et vous 
l'éteint. M. de Polignac vénérait la royauté 
comme un culte; de là toutes ses fautes. Son 
éducation avait été négligée : jeté tout jeune 
encore dans les orages du dévouement et des 
conspirations, le malheur même ne l'avait 
point éclairé» Avec l'amour du bien , son es- 
prit était le moins propre à l'opérer. M. -de Po- 
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lignac se préoccupait de certaines idées , et les 
suivait avec la croyance et la ferveur d'une vo- 
cation religieuse : c'est un grand fléau que les 
hommes à mission , que ceux qui se disent ap- 
pelés à épurer la société , à exercer une espèce 
de prosélytisme , à reformer enfin la politique 
et la morale de ce monde , plein de passions et 
de misères ! Le gouvernement marche par une 
multitude de concessions; il prend la sociétc'^ 
telle qu'elle est, avec ses vices, ses besoins, et 
cherche à la diriger en louvoyant : les idées ab- 
solues le perdent ; et malheur au pays dont l'ad- 
ministration tombe à de telles mains; il est 
lancé dans d'inévitables criées ! 

M. de Talaru , ancien ami de M. de Cha- 
teaubriand et de la société de M"* de Duras, 
n'avait pas une grande capacité. Sa fortune 
était considérable*; il possédait un certain 
caractère de modération, et voilà pourquoi 
on lavait .désigné. M. de Villèle n'avait pu 
songer à renvoyer à Madrid M. de Lagarde; 
il s'était trop avancé avec les cortès : j'aime 
les esprits à tempérament; les affaires ne se 



* Une des grandes vanités de la maison Talaru était de potaé- 
dtr trois archevêques de Lyon dans sa race, et vingt-an chanoines 
de Saint-Jcan. 
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brusquent pas; on n'enlève pas une question 
comme une ville à l'assaut ; la diplomatie est lart 
desménageroens. M. de Talaru convenait asse^ à 
la mission que lui confiait M. de Chateaubriand ; 
il était royaliste à fortejiuance, mais avec assez 
de modération dans le caractère pouK. ne den 
heurter. De communes instructions lui? impo- 
saient l'obligation de ménager une transaction 
avec les cortès' alors à Cadix, si elles adhé- 
raient aux conditions proposées par le mi- 
nistre français , et à la première de toutes , à 
la délivrance du roi Ferdinand. M. de Talaru 
était accrédité auprès du roi d'Espagne , et, en 
attendant sa liberté , il devait suivre la régence 
de Madrid, et, par- dessus tout, s'entendre 
avec le prince généralissime. 

M. Hyde de Neuville rapportait ; je le ré- 
pète^ une certaine réputation d'habileté de 
sa mission des Etats-Unis; il l'avait remplie 
avec honneur et bonheur, comme aimait à le 
dire Louis xviii. M. Hvde de Neuville, ca- 
ractère vif, ouvert, sincère, unissait à une 
fermeté d'ostentation une bonhomie d'hon- 
nête homme; mais précisément cette cheva- 
lerie de sentiment et d'opinion le jetait dans 
une politique d'enthousiasme pour certaines. 
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idées; alors il ne voyait plus qu'un côté des 
questions; tout le reste lui échappait; il bou- 
dait , se fâchait sans ménagemens. M. Hyde de 
Neuville pouvait s'entendre avec M. de Cha- 
teaubriand qui avait quelque analogie avec ce 
caractère ; il ne pouvait long-tenips s'accorder 
avec M. de Villèle et avec sa politique méticu- 
leuse, surtout dans cette position si compli- 
quée du Portugal où il s'agissait tout à la 
fois de ménager les intérêts de la France 
sans blesser ceux de l'Angleterre, et de do- 
miner les différens élevés du sein de cette 
famille royale de Bragance , espèce de race de 
modernes Âtrides. 

Ces choix d'ambassadeurs furent délibérés 
en conseil, et le roi ne fit aucune objection, 
quoique la nomination du prince de Polignac 
k une ambassade aussi importante que celle 
d'Angleterre lui parût hasardée. Louis xviii 
était à<:ette époque sous un charme indéfinis- 
sable ; une main puissante était toujours mai- 
tresse de sa tête et de ses sens; elle préparait 
les choix , protégeait les influences. Ce qu'elle 
avait décidé devenait pour le vieux roi la loi 
même; on le tenait dans une espèce de tutelle; 
tous les prestiges étaient employés, vanités lit té- 
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raires, correspondances et puis d'autres choses 
encore que Fhonneur et la pudeur m'empê- 
chent de dire. On usait de tout pour rendre 
encore aux plaisirs et aux sensations de la vie 
ce corps malade et perclus, sans songer que 
la mort s'avançait impitoyable. 
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AVRIL A JUILLET 1823. 



QuELLB était maintenant la marche de To* 
pinion et de Tesprit public en France? Les 
premiers succès de l'armée d'Espagne , Tentrée 
des Français à Madrid avaient exercé une grande 
influence sur les masses. Il y a toujours de la 
force et de la popularité dans la victoire , et 
<]uels que fussent les efforts des journaux patrio- 
tes pour atténuer Teffet produit par la campa- 
gne , la marche rapide de l'armée popularisa le 
drapeau blanc et avec lui le trône des Bourbons. 
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C'est une remarque à faire à cette époque, triste 
remarque qui indique les mauvaises passions de 
l'esprit de parti : les feuilles de l'opposition 
semblaient être devenues les journaux des cortès 
et les organes de la révolution espagnole ; on y 
mettait même de la naïveté. En parlant des 
troupes de Mina, on laissait échap])er cette 
expression de nos soldats , qui signalait trop 
ouvertement l'oubli de la patrie et les sympa* 
thies secrètes. Cependant les désappointemens 
arrivaient à toute heure et montraient que la 
guerre avait pu se passer de la censure. Je dois 
rendre cette belle justice à M. de Chateau- 
briand; il avait demandé que l'on maintînt 
dans toute sa puissance la liberté de la presse ; 
et pourtanten face d'une campagne chanceuse , 
cette presse était séditieuse, brûlante. En An- 
gleterre, lorsqu'une guerre éclate, l'esprit pu- 
blic est tellement énergique qu'aucun journal 
n'oserait exalter les victoires des ennemis de 
la Grande-Bretagne au détriment de l'hon- 
neur national. Nous ne sommes point ainsi 
faits en France : nos passions, nos intérêts 
d'abord, puis la patrie, fille sublime qu'on 
exalte dans la parole, maia qu'on oublie et 
qu'on trahit! 
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Si le parti libéral recevait des échecs à cha- 
que hulletin,les royàlistes^fiers de leur victoire, 
p'avaient plus de frein et commençaient cette 
série de fautes qui les entraînèrent à leur perte. 
La pente naturelle d'un parti est d'aller tou- 
jours à l'extrême; un pouvoir, quel qu'il soit, 
même né au milieu d'une opinion, formé par 
les chefs de cette opinion, trouve néanmoins 
des passions plus fortes que lui-même qui le 
poussent et le tuent à la fin. M. de Villèle avait 
laissé en dehors quelques extrémités de son 
parti, et ces extrémités pei^cutaient la mar- 
che de son gouvernement. Se serait-on , par 
exemple, jamais imaginé que M. Fj^ayssinoiis 
eût été traité d'athée, d'hétérodoxe, et qu'on 
l'accusât surtout de tiédeur pour les bon- 

• 

nés doctrines, lui qui luttait partout contre le 
mauvais esprit du siècle! et pourtant cela se 
rencontra. M. l'abbé de la Mennais commençait 
uuejpolémique d*ardeur et d'éloquence contre 
le grand-maitre de l'instruction publique, qui 
fut dénoncé comme un gallican, un hérétique; 
et juge;^ de la frayeur de ce pauvre M. Frayssi- 
nous dénoncé xom me anti-catholique; jugez de 
toutes les émotions que lui donhaieiit les at- 
taquer sans ménagemens du fougeux directeur 
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du Drapeau blanc. C'était un spectacle digne de 
pitié pour une grande nation , que de voir les 
affaires de son gouvernement descendre jusqu'à 
la sacristie, et les hautes discussions politiques 
se résumer en des thèses de facultés théologi-? 
ques. 

Ensuite, tout foulé par ces exigences des 
partis, le gouvernement multiplia ses fautes. 
Toutes les hautes mesures d'administration fu- 
rent délaissées ; on s'ahandonna à je ne sais 
quel petit esprit* d'agitation et de malaise. M. de 
Yillèle résistait d'abord à son parti, puis il cé« 
dait peu à peu; en définitive, il n'était pas de 
force à s'opposer à ses mauvais desseins; il tra- 
duisait en mesure de gouvernement et en dis- 
positions législatives tout ce que ses plus exi- 
geans amis lui imposaient; et dans quels actes 
le gouvernement cherchait-il à montrer qu'il 
avait de la force et de la puissance? dans des 
mesures souvent sans objet et sans utilité. 
Le dirais-je ? on faisait des charges de cava- 
lerie à l'occasion des missionnaires; on dis- 
solvait l'école de médecine que M. de Corbière 
réorganisait dans des idées pieuses et de con- 
grégation. Le duc de Liancourt lui avait en- 
voyé sa démission de la commission de surveil- 
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lance des prisons réorganisées ; M. de Corbière 
le destitua de six places gratuites ; ce n'était là 
que de la taquinerie sans force ; M. de Magaloii 
avait subi une longue condamnation en police 
correctionnelle; M. de Peyronnet le fit conduire 
à Poissy avec les malfaiteurs. A quoi tout cela 
servait-il? A Éaiire crier à la tyrannie, à soulever 
lesesprits contre une dynastie si généreuse pour 
les grandes choses. Et puis les destitutions s'ac* 
cumulaient; les moindres fautes, les plus légè* 
res infractions , et surtout la plus petite maai«« 
festationd'opjmoi>libérale,étaientsur-le»champ 
punie par la perte de son état ou de sa position. 
L'instruction publique se ressentait particu- 
lièment de cette malheureuse influence, et 
M. Frayssinous frappa même cette grande ins- 
titution de l'école normale , destinée à peuplée 
les collèges de professeurs d'une science spé«* 
ciale. En présence de telles maladresses , s'éton- 
nera-t-on encore que le parti libéral criât qu*on 
en voulait aux lumières pour élever plus à Taise 
la puissance sacerdotale ? On laissait la presse 
libre, ejt c'est en face de cette haute puissance 
de liberté qu'on essayait un système de peti* 
tesse et de ruse. Cette contradiction était in- 
concevable : vainement le beau nom de M. de 
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Chateaubriand iiitervenait-il comme une garan- 
tie et une justification ; vainement la générosité 
de son caractère cherchait-elle à réparer ces in- 
justices et à délivrer M. Magalon; le peuple, 
sous la double action des fautes du pouvoir et 
de la polémique de la presse, restait convaincu 
qu'on lui préparaît une espèce de despotisme 
sacerdotal qu'il pourrait plus tard secouer de 
ses larges épaules. Hélas! que les hommes pré- 
voyans déplorèrent celte tendance qui rapetis- 
sait si étrangement le grand fait de la restau- 
ration ! 

Malgré toutes ces concessions, la contre- 
opposition n'élait point satisfaite; on juge- 
rait mal M. de La Bourdonnayc si on en faisait 
l'expression du parti reHgieux. Je vais plus loin: 
i! était opposé aux empiétemens du clergé, à 
ce système qui faisait reposer la monarchie sur 
l'autel; il aurait voulu introduire une espèce 
de constitutionoalité royaliste, une aristocra- 
tie provinciale et insolente, ati moyen de laquelle 
la contre-opposition aurait eu le pouvon- en 
mains; il voulait des institutions libérales, 
mais l'administration aux mains royalistes , 
comme si cette alliance n'était pas un peu hé- 
térogène ; il avait des antipathies ponr tout ce 
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aiVXStONS PROFOHDBS 



qui avait pris part à la révolution, tout en sp 
pliiçant sur le lerraîn de la charte interpr-élée 
dans le sens d'une concession royale. La haine 
de MM. Delalot et de La Bourdonnaye contre 
M. deVillèle s'accroissait; M. de Chateaubriand 
n'avait pu amener une conciliation. L'antipa- - 
thie éclata plus vive que jamais à l'occasion du 
budget. M. de La Bourdonnaye attaqua face à 
face M. de Villéle par ses antécédens; il l'ac- 
cusait d'avoir manqué à ses promesses et à sa 
destinée royaliste : <» C'est pour se soustraire aux 
dangers des concessions déjà faites au système 
ministériel de M. de Bicbelieu , qu'un parti si 
souvent trompé par le chef qu'on lui imposa , 
disait M. de La Bourdonnaye , ne voulut con- 
sentir à appuyer M. de Villèle, lors de son 
entrée au ministère, que sur la promesse du 
triomphe des doctrines royalistes. Tout fut 
promis, et pourtant quelles institutions ont 
été données , quelles garanties avons - nous 
obtenues ? quel système a-t-on suivi ? Qui sait 
mieux cependant que M. ie président du con- 
seil combien il est nécessaire de préserver la 
France de nouvelles convulsions ? qui sait 
mieux que lui qu'il n'y a que de fortes insti- 
tutions qui puissent consolider le trôiie légi- 



time? Ce que M. de Villéle, simple lïéputé, 
demandait avec tant d'inslaDces , après trois 

années seulement de restauration, nous venons 
le demander à M, de Villcle . président du con- 
seil 1 Occupé de renvoyer les chambres, qu'il 
craint parce qu'il n'espère pas les diriger long- 
temps, il étoufferait, s'il l'osait, jusqu'aux 
discussions de la tribune. — £b quoi ! ajoutait 
iVI. de La Bourdonnaye, dans la grande ques- 
tion de l'Espagne, les préparatifs appareossont 
pour la guerre, et les mesures réelles pour la 
paix! Et tandis que M. de Villéle désorganise 
la régence d'Urgel, une commission diploma- 
tique et législative est placée à la suite de l'ar- 
mée; ce ministre eu étant seul le régulateur, 
on peut en prévoir d'avance la marche tor- 
tueuse et la politique conciliante. Si je jette les 
yeux surTadministration, la plupart des places 
sont livrées à des incapacités, à des hommes 
hostiles aux Bourbons; et à qui doit-on s'en 
prendre de ce désastre ? A celui qui imprime la 
direction des affaires, comme le seul qui ait la 
confiance du monarque et le seul aussi qui s'op- 
pose aux épurations. On nous reproche d'avoir 
quitté le drapeau royaUste. Il m'est pénible de 
l'tiy^er quelques détails, mais il faut que la 
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chambre et la France connaissent la vérité. 
Il y avait une contre -opposition avant que 
les ministres actuels fussent arrivés au pour- 
voir; et cette contre-opposition date de deux 
ans avant cette époque. Pendant cinq ans la 
majorité de cette chambre a marché dans 
une union parfaite ; mais un moment est venu 
où des hommes de cette majorité ont traité 
en secret avec les ministres d'alors; ces hom- 
mes , placés le jour avec nous sur les bancs de 
l'opposition, étaient la nuit dans le salon des 
ministres; MM. de Villèle et de Corbière savent 
très-bien qu'il en a été question dans les salons 
où nous nous réunissions; l'opposition de la 
chambre des députés et celle de la chambre des 
pairs se réunissaient souvent hors des séances, 
et M. de Villèle se souvient que dans une de leurs 
réunions, dans laquelle se trouvaient MM. de 
Bonald , Benoist et le ministre des affaires étran- 
gères, je lui ai prouvé qu'il avait passé la nuit 
avec M. de Corbière chez M. de Richelieu ; une 
discussion s'éleva, et c'est à la suite de cette dis- 
cussion que les hommes qui étaient à la tête de 
l'opposition ont cru devoir marcher avec le mi- 
nistre qu'ils avaient Pair de combattre; je certi- 
fie ces faits et je les atteste sur l'honneur. » C'étai t 
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là un véritable manifeste de parti. La contre- 
opposition accusait le président du conseil 
d'avoir apostasie ses doctrines. 

M. de I^a Bourdonnaye ajoutait : « Jusques 
à quand nous laisserons - nous arrêter par de 
vaines promesses? Il ne tient qu'à nous de 
forcer le ministère à plus d'énergie ; quelle 
occasion plus favorable attendrons-nous pour 
l'exiger ? Aujourd'hui , il est temps encore , 
demain nous ne pourrons plus rien ; c'est 
compromettre les intérêts de la France et de 
la dynastie légitime, que d'accorder au pré- 
sident du conseil les moyens de perpétuer 
un système de faiblesse qui nous entraîne 
rapidement aux révolutions. » C'était au refus 
du budget que M. de La Bourdonnaye mar- 
chait hautement ; il avait cité le témoignage 
de M. de Bonald sur la vieille histoire du parti 
royaliste sur les haines d'hommes et d'ambi- 
tion ; M. de Bonald répondit en hésitant : « 11 
ne pouvait nier ni affirmer le fait allégué par 
M. de La Bourdonnaye; il assurait sur l'honneur 
qu'il ne se rappelait rien de semblable, mais ce 
dont il se souvenait c'est que la première fois 
qu'il aperçut des germes de division entre 
MM. de La Bourdonnaye et de Villèle, cefut lors- 

VIII. i3 
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que MM. de Corbière et de Yillèle eurent k sa 
connaissance des conférences avec M- de Riche- 
lieu; et je crois même, ajoutait M» de Ponald, 
quçM. de La Bourdonnaye équivoque, en ce 
qu'il prit alors lui * même des conversations 
avec le duc, de Richelieu pour des conférences 
avec un autre minisire. Cette division dont j'ai 
gémif et que j'ai tâché de prévenir, a commencé 
à cette époque, d M. Dçlalot vint soutenir son eol* 
lègue de contre^oppositidn , en accusant le mî?> 
nistère. « On peut reprocher à l'administra-* 
tion actuelle les mêmes fautes qu'à la précé- 
dente ; peu importe que les hommes soient 
changés si les choses ne le sont pas. Sans les 
institutions que nous réclamons , le gouverne- 
ment représentatif est une déception dérisoire : 
où est la loi qui règle l'organisation munici- 
pale? où est la loi sur la responsabilité mjnia» 
térielle? que résulte- t-il du système adopté par 
le ministre ? Par sa faiblesse , par ses tâtonne<» 
mens , il a porté dans les esprits l'incertitude où 
il était lui-même ; l'opinion publique s'est ef- 
frayée de voir ce ministre incertain entre deux 
partis. Et que vient nous dire le président du 
conseil pour justifier ces tâtonnemens? Il répond 
à tout : <r J'ai la majorité , et tant que je l'aura»^ 
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«j'aurai toujours raison.» Croit-il ainsi absou- 
r dre à la ibis ses intentions et sa condaite? Il 
[ oublie donc, ce ministre, qu'il fut un temps où 
lui-même était de la minorité? Si le ministère de 
oe temps-là lui eût tenu le même langage qu'il 
nous tient aujourd'hui , sans doute il s'en serait 
indigné; quel sentiment devons-nous éprouver 
maintenant? Si la majorité lui parait un titre 
de gloire, qu'il la partage avec tous les minis- 
tres qui l'ont précédé, elle ne leur a jamais 
manqué qu'au jour du péril. — Il me sera 
facile , répondit M. de Villèle , de prouver que 
mes principes sont toujours les mêmes, et que, 
minislre comme député, j'ai toujours défendu 
les mêmes doctrines. Oui, nous avons fait de 
l'opposition , mais elle était appuyée sur la 

(Térité; elle était dans notre conscience, elle 
ifrtait dans la seule pensée de sauver la monar- 
tibie qui marchait à sa perte; mais quand j'ai 
vu le gouvernement revenir à des principes 
bonservateurs , j'ai cessé mon opposition, car 
elle n'avait jamais été que contre les cboses et 
non contre les hommes ; c'est là ce qui a pro- 
voqué la division entre M. de La Botirdonnaye 
et moi. Ce n'est pas ainsi qu'agissent ceux qui 
veulent faire de l'opposition aux personnes en 
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oul^liant les intérêts de l'Etat; abstraction faite 
des éloignemens ou des amitiés, on doit sou- 
tenir les doctrines qui tendent à rendre le pays 
florissant. Il est très-possîble qu'à cette époque 
je me sois refusé à une explication que m'aura 
demandée M. de La Bourdonnaye sur ce qu'il 
appelait mon changement ; quant au fait qu'il 
cite, il est tout-à-fait inexact; je n'ai jamais 
passé la nuit avec M. de Richelieu; je n'ai 
jamais eu de relation avec lui que comme mi- 
nistre du roi. D'ailleurs M. de La Bourdonnaye 
peut se rappeler que nous avons été appelés par 
M. de Richelieu à Tépoque de la loi d'élection ; 
que nous nous sommes rendus à son invitatiou , 
mais que c'était en plein midi; ce fut à la suite 
de cette entrevue que nous eûmes l'amende- 
ment de M. Boin. Enfin, disait M. de Villèle, 
on nous reproche une marche vacillante et in- 
certaine; le gouvernement n'a jamais changé 
de conduite ; la crainte d'une opposition qui ne 
serait pas juste, ou l'éruption d'une opinion qui 
n'est pas éclairée par la connaissance des cho- 
ses, ne nous entraînera jamais dans une route 
dangereuse ; comme ministre et comme membre 
de la chambre , j'ai toujours suivi la direction 
de ma conscience. » 
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C'était une querelle de famille , une expres- 
sion de petites haines , de reproches mutuelle- 
ment adressés; et combien ces querelles d'in- 
timité, ces révélations implacables ne durent- 
elles pa» être agréables aux libéraux ! c'était 
du scandale ; quoi de plus favorable et de mieux 
exploité ? On disait ses désappoîntemens , ses 
amitiés y ses répugnances, ses ambitions; on 
se détestait profondément et on l'avouait tout 
haut. Ainsi marchait à sa décadence le parti 
royaliste ; la guerre d'Espagne le rendait puis- 
sant, et il subissait les conditions de la puis- 
sance , la division profonde et les abus d'aur 
torité qui la perdent! Le budget fut voté; mais 
l'opposition de droite ayant réuni ses forces à 
la gauche, la minorité pour le refus des sub- 
sides fut encore très-considérable ; dès lors M. de 
Villèle songea à la dissolution prochaine de la 
chambre. Il prévoyait q\ie d'une fusion de la 
contre-opposition , des doctrinaires, du centre 
gauche et de la gauche , pouvait arriver un de 
ces votes de colère qui avaient renversé l'admi- 
• nistration du duc de Richelieu à son profit. La 
dissolution seule pouvait amener une chambre 
et une majorité homogène; il y était résolu^ 
attendant une circonstance favorable. 
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les autres étaient passionnés; mais en somme 
la régence de Madrid était j^s calme, plus dé- 
cidée à des concessions que la primitive régence 
d'Urgel; les membres de cette régence furent 
même très - mécontens de l'oubli dans lequel 
ils furent laissés , et ces mécontentemens trou- 
vèrent de l'écho dans la crête du parti royaliste 
en France. 

Les desseins de M. le duc d'Angouléme étaient 
d'amener successivement les soumissions des gé- 
néraux modérés tels que Morillo et Ballesteros, 
en offrant -à leur patriotisme, et, si Ton veut, 
à leurs intérêts, l'espérance d'un gouverne- 
ment constitutionnel et d'une position mili* 
taire honorable et lucrative. Des négociations 
actives avaient été même heureusement tentées 
avec Morillo et le comte l'Abisbal : dans la 
situation desEsps^gnes , c'était le meilleur parti 
à prendre. Si Riégo et Mina étaient trop forte- 
ment engagés dans la cause des descmnisados 
pour arriver à une transaction possible, les au- 
tres généraux n'avaient aucun motif pour re- 
fuser les propositions de M. le duc d'Angou- 
léme dès quHls auraient un centre commun et 
espagnol pour faire leur soumission : ceci ex- 
plique le but de la régence de Madrid. C'est 
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dans ce sens que cherchait également à agir 
sir William A'Court à Séville. Les cortès tenaient 
le roi dans une espèce de captivité ; le minis- 
tre anglais poussait à une transaction qui aurait 
maintenu les formes constitutionnelles. Mais 
telle est la nature des révolutions qu'elles ne 
savent pas s'arrêter ; les hommes qui leur ap- 
partiennent sont sans ménagemens; ils vont 
raide et droit devant eux , sans s'inquiéter s'ils 
ne creusent pas un tombeau aux idées libérales 
par leur inconcevable obstination. Les cortès 
ne tinrent aucun compte des justes remontran- 
ces de sir Willam A'Court ; et c'est quelques 
jours après que se passa la scène inconvenante 
et fatale dans laquelle le roi Ferdinand fut dé- 
claré déchu par les cortès, comme frappé d'in- 
capacité mentale. M. Galiano était l'auteur de 
la proposition : «J'invite les cortès, vu le refus 
de S. M. de mettre à l'abri de l'invasion ennemie 
sa personne royale et sa famille, à déclarer 
que le cas de considérer S. M. comme étant 
dans un empêchement moral de remplir ses 
fonctions, cas prévu par l'article 187 de la 
constitution, est arrivé, et à nommer une ré- 
gence provisoire qui , pour le seul objet de la 
translation, réunira les attributions du pou- 
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voir exécutif. » Cette proposition fut adoptée 
par les députés présens à Séville. 

Après une déclaration aussi folle, les certes 
entraînèrent violemment Ferdinand à Cadix. 
Le duc d'Augouléme ne renonça point toute- 
fois aux moyens modérés; il continua de né- 
gocier avec les chefs militaires. Ballesteros 
reçut des propositions comme Morillo et TA- 
bisbal : ces conditions étaient avantageuses et 
décisives. Mais précisément cette conduite de 
isagcsse et d'espérance, qui devait rallier les 
esprits à la cause française et au géitéralissinie ^ 
leur aliénait les royalistes espagnols, et même 
la régence de Madrid , quoique plus calme et 
plus modérée que les exaltés de son parti.' 
Dans cette Espagne enthousiaste et fanatique, 
les opinions étaient ardentes comme une 
croyance; elles ne s'expliquaient pas les mé- 
nagemens , les termes moyens par lesquels un 
gouvernement cherche k se fonder et à se 
maintenir long-temps. Partout se manifestaient 
des réactions ; les Français étaient considérés 
comme des sauveurs et des protecteurs pour 
les libérales. Souvent l'autorité des chefi» mili<» 
taires de Farmée d'occupation était méconnue ; 
les municipalités royalistes arrêtaient ceux dont 



les généraux FrançaisaTaîeiit protégé la liberté. 
I«s choses eo viareotàcepoint^qu'àAodujarle 
duc d'Angoulème, à la suggestion du comte 
Guilleminot, se vit obligé de prendre des me- 
sures générales pour comprimer l'esprit de 
réaction et assurer le maintien de t occupatioD 
française. Il ordonna •> que les autorités espa- 
gnoles ne pourraient faire arrêter personne 
sans l'autorisation des officiers français ; les 
commandans en chef des corps sous les ordres 
de S. A. R. devaient exiger la mise en liberté de 
tout individu qui aurait été arbitrairement em- 
prisonné par des motifs politiques, et spéciale- 
ment des miliciens qui pourraient retourner 
dans leur foyer, à l'esception de ceux qui, 
après leur élargissement, auraient donné de 
justes motifs de plaintes. Les commandans en 
chef des corps étaient autorisés à faire arrêter 
toute personne qui contreviendrait à ce dé- 
cret; les étlileurs d'écrits périodiques étaient 
placés sous la direction des commandans des 
troupes, n 

Il y avait une haute sagesse dans cette or- 
donnance; elle préparait l'exécution des ca- 
pitulations avec les chefs militaires; elle as- 
StWtit protection à tous, et ménageait ta possi* 
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bilité d'un accord définitif avec les cortès es* 
pagnoles. C'est ce qu'on a depuis appelé l'or- 
donnance d'Andujar, première résistance au 
moûvenient royaliste en Espagne. Je n'ai pas 
besoin de dire que cette déclaration blessa 
profondément la régence de Madrid; elle fai- 
sait passer l'autorité des mains espagnoles à 
la domination française. C'était une manière 
de s'emparer du gouvernement, et par consé* 
quent un acte en opposition complète avec les 
paroles désintéressée et toutes de confiance du 
duc d'Angouléme à son entrée en campagne. 
Le corps diplomatique en fut un peu effrayé; 
n'allait-on pas substituer l'administration fran- 
çaise au gouvernement espagnol ? La régence 
de Madrid en fut tellement irritée , qu'elle ofifrit 
sa démission. Cette démarche pouvait amener 
un conflit entre les royalistes et les troupes 
françaises, et par conséquent priver l'armée 
d'une utile coopération. Le général Guillemi- 
not fut donc chargé d'expliquer à la régence 
les dispositions de l'ordonnance d'Andujar. 
Le major-général annonçait au duc de lin* 
fantado a qu'en même temps que S. A. IL 
témoignait le désir de faire cesser toutes mesu- 
res arbitraires, elle reconnaissait aussi rutitité 
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d'assurer le pouvoir des autorités espagnoles , 
que l'objet du décret rendu était de conte- 
r les délits qui, par leur impunité, auraient 
c^ompromis la tranquillité publique; que jamais 
l'intention de M. le duc d'AngouIême n'avait 
^té d'arrêter le cours de la justice pour les 
<lélits ordinaires, sur lesquels les magistrats 
élevaient conserver leur entière autorité; que 
l^^s mesures prescrites dans le dernier ordre 
«talent d'assurer les effets de la parole du 
prince, qui garantissait la tranquillité de 
ceux qui se séparaient des rangs de l'ennemi ; 
mais que l'indulgence pour le passé assurait 
la sévérité de la répression des nouveaux 
<iélits; conséquemment les commissaires fran- 
çais devaient non seulement laisser agir 
'^s tribunaux ordinaires, chargés de punir 
ceux qui à l'avenir seraient coupables de dé- 
^^^iTxlre et de désobéissance aux lois, mais en- 
prêter appui aux autorités locales; que 
dnt à la disposition qui mettait les jour^ 
sous la surveillance des commandansfran- 
Ls, on ne devait pas supposer qu^elle eût un 
Ire objet que d'empêcher l'insertion , comme 
a arrivait fréquemment, d'articles - qui ai- 
ssaient les partis ou empêchaient l'effet 
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présence de ces trois gouvememens que devait 
agir M. de Villèle. M. de Talaru était arrivé à 
Madrid , accrédité auprès de la régentée formée 
par M. le duc d'Angouléme. Comme ses ins* 
trustions étaient de traiter, s'il était encore 
possible , M. de Talaru favorisa les négociations 
même qui s'ouvrirent à Cadix; on ne se décida 
au siège qu'après que toutes les voies d'ac- 
commodement eurent été épuisées. On fit 
même encore une fois proposer aux cortès de 
rendre la liberté à Ferdinand. S. A. R. s'enga- 
geait à obtenir amnistie pleine et entière pour 
tous ceux qui avaient pris part à la révolution; 
elle consacrait la sûreté des personnes et le res- 
pect des propriétés. On promettait également 
de faire adopter par le roi d'Espagne des ins- 
titutions en harmonie avec les mœurs des 
peuples , et de faire entrer son gouvernement 
dans les voies d'une liberté sage et modé- 
rée. Ces propositions furent repoussées, je 
ne sais par quel esprit de vertige. Alors com- 
mencèrent de beaux faits d'armes. On exagéra 
sans doute dans le temps la prise du Troca- 
déro et du fort Santi- Pétri; elles eurent leur 
gloire. Partout le soldat français se montra di- 
gne de lui. On a pu rire de l'exaltation des 



courtisans racostaDt les bons bh 
de M. le duc d*Aitgoalciiie; on a en rmsoa. La 
vérité est pourtant que S. A. R. mottlia da con- 
rage, du saug-froid , de la g^té dans taiales les 
actions auxquelles elle prit part. Je n'aime pas 
qu'on soit injuste pour le malbeur! Cadix fit 
sa soumission et Ferdinand fut délivré! 

La question des opéraboos militaires était 
finie; celle des négociations allait commencer. 
Deux grandes puissances aTaient pris nne 
part plus ou moins directement actire à la 
guerre d'Espagne; la Russie et l'Augleteire. 
J^e czar, dès l'ouverture de la campagne, avait 
offert de couvrir les frontières de France de 
V grandes masses armées : il proposait de faire 
I livancer un corps de troupes russo-bavaroises, 
qui aurait agi selon les événemens et d'après 
les ordres de la France; ceci était pour répon- 
dre aux éventualités posées par M. de Alontmo- 
rency. L'Angleterre s'opposa formellement k 
cette nouvelle intervention armée , et M. Can- 
ning expédia une note énergique, dans la- 
quelle il disait : « La France croyant sa sûreté 
menacée et ses intérêts compromis par l'état 
de choses existant dans la péninsule, on lut 
a reconnu le droit d'intervenir ; mais elle 
vni. 1 4 
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seule doit agir, et la plus strict^ neutralité doit 
être gardée par toutes l^s autres puistmticeSi 
Si , contre toute attente^ les cabiqets^uropéeùs 
dérogeaient à ces conventions, rAjogletérre ao 
verrait forcée dç faire, respecter les eogagemens 
pris,^t elle considérerait la cause espagnole 
comme la sienne propr^^t» lieraiiustrei français" 
seconda, en cette circonstance décisive v les 
efforts de M. Canning.; il refusa formelle- 
ment les offres de l'empereur Alexandre, île 
voulant pas invoquer un auxiliaire aussi dan-* 
gereux. 

L'Angleterre , plus immédiatement jntéres* 
sée dans la question espagnole ^ surtout depuis 
la contre-révolutioti de Portugal , s'agitait 
beaucoup pour obtenir un prompt résultat. 
Il avait -sufE de l'apparition de l'infant don 
Miguel et du comte d'Amaranthe pour renver- 
ser le système constitutionnel à Lisbonne. Cette 
nouvelle situation allait-elle changer les rap«» 
ports de l'Angleterre et du Portugal? Sur ce 
point y les plus franches explications furent 
données à M. Canning par le prince de Poli- 
guac ; on' laissa l'Angleterre maiti*esse de ia 
question portugaise pour ia résoudre à sa oof»« 
venance. M. Canning eût (^aleitient désii<é que 



Perditland padifiât la péninsule par l'ddoptiou 
<i'un système Constitutionnel^ lequel làvmit per- 
«nis un Mmblable ^ jstèmê eh Portiigai Cétaît 
^tissi le vœu de M. de Viilèle. Le» premiers 
sKîtes de Ferdiiiând témoignèrent de; là ten- 
dance tontrâire; son ministère fpt composé 
^ans nu gens tout exalté , et le siippiîce de 
liiégo annonça la réactioh. Lés cabinets s'efi* 
"frslyèrent de cette tendance. La Russie vôùlàk 
4in pouvoir fort, abGk)iu peut-^étre^ mais humain; 
^le $avait que le despotisme brutal n'a pas de 
durée. Dans la situation où se trouvait le mi^ 
tiistèré àPavlà , Qn face d'uhe opinion d[l&-raeme 
préois^metll rëactk>nndire 9 i\ était impossible 
xjue M. dé Villète osât une démarche ostensible 
loltickAlépôUr <eiiti«amer Ferdinand dans lesroieR 
du système l^résentatif. Toute ta di^oite disait : 
-ce II faut laisser Ferdinand à sa liberté; qu'il fasse 
*œ qu'il voudra; quVm le proclame roi absolu; 
la France n'a rien à voir, rien à commander.» 
Cette opinion était trop puissante , trop impé- 
Native dans la chambre, à la cour même , pour 
que M. de Yillèlé ne la subit point. Il s'en où* 
vrit donc à M. Poafco di Borgo [xnir qu'une dé- 
%if)arche fiit faite dans le sens d'un système mo- 
déré , au noin de l'empereur Alexandre ,* dont 
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l'influence était si grande. M. Pozzo, homme 
d'intelligence , .avait lui-^néme abondé dans le 
sens de M. de YiUèle. Une correspondance 
active s'engagea avec l'empereur Alexandre^ 
qui approuva complètement la pensée d'une 
démarche pour amener le pouvoir absolu de 
Ferdinand dans des voies de clémence et de 
modération. Ce fut avec cette mission que 
M. Pozzo di Borgo partit pour Madrid. Il remit 
au roi d'Espagne une lettre particulière du 
czar dans laquelle il exprimait le désir que le 
nouveau ministère fût modifié pour donner de 
plus grandes garanties à l'Espagne. Cette de* 
mande eut un plein succès : M. Pozzo obtint le 
renvoi du ministre don Victor Saëz ; et Ferdi- 
nand composa un cabinet dans un sens plus- 
modéré ; il y fit entrer M. Casa-Jrujo , ancien 
ambassadeur à Paris sous les cortès ; c'était un 
homme à mesures pacifiques; M. Eguia eut éga- 
lement un portefeuille. 

Ainsi y chose assez curieuse , nous avions 
vaincu en Espagne , nos armées l'occupaient , et 
c'était l'empereur de Russie qui faisait la loi i 
Madrid. Cela venait surtout de l'attitude du mi- 
nistère devant l'opinion royaliste ; il n'était point 
libre; il ne pouvait agir, il en laissait le soin à 
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n »3uveralu puissant sur la cour et sur la 
d roite. Quel était le député royaliste qui eût 
osé s'opposer aux volontés d'Alexandre! 
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Tandis qu^on suivait y en Espagne , les der- 
nières. opérations militaires; en France, Popi- 
nion royaliste , fière^ et triomphante à Texte- 
rieur , ne gardait plus de ménageraens. Les pa- 
triotes s'étaient fourvoyés dans leurs nouvelles , 
dans leurs bulletins , dans leurs espérances ; ils 
avaient prédit des malheurs inouïs à l'ex- 
pédition française, et l'expédition obtenait un 
plein succès. Bien n'abat un parti comme un 
de ces grands déboires de batailles et de cons- 
pirations échouées : la défaite parut certaine 



I 



s les premiers jours 6e la Bitlassoa. Des élec- 
iiis partielles avaient eii lieu : les royalistes 
sortirent victorieux: ils envojérefit dans la 
KfibaniLre , eu place de députa libéraux , MM. 6ç 
'^racontai, de Tassé et de Bonvotiloir du côté 
droit : ces succès donnaient de la force , de l'au- 
dace â l'admimstratioD publique. Le ministère 
frappait de nouveaux admintslrati^urs pour 
contenter la majorité; MM. Chevalier, préfet 
du Var;Dupekmx, des Basses-.\tpes; l-iégeard, 
des Hautes-Alpes; de lamorélie, de l'Allier; 
Boula de Colombiers, des Vosges, et Pelet de 
la Lozère, de Loir-et-Cher, furent révoqués. 
Les nouveaux préfets étaient MM. Blin de 
Bourdon , membre de la chambre des députés, 
de Saint-Félix, Giresse de la Beyrie, Asselin, 
Ferraud et Martin. Tous appartenaient à l'opi- 
'ttion de cour et de congrégation, ou étaient 
recommandés par elle. On satisfaisait ainsi la 
niajortté. 

Ces grands succès de l'opinion royaliste con- 
tinuaient à jeter des germes de divisions et 
multipliaient les dissidences : quand un parti 
est victorieux, il se partage en mille iiu:.>nces. 
ËQ présence d'un ennemi commun , un serre 
les rangs ; mais quand cet ennemi est à terre j 
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on se laisse aller au succès ; on s'endort , ou 
bien y ce qui est plus déplorable, la guerre ci-» 
vile éclate; car il y a guerre civile dans les 
partis comipe parmi les nations. M. de ViUèle 
avait cherché à attirer à sa majorité le ptus 
d'unités possible dans la contre-opposition ar-» 
dente. M. de Castetbajac avait une direction gé- 
nérale; M. Gornet-d'Incourt acceptait la direc- 
tion des contributions au ministère des finan- 
ces; M. Ferdinand de Berthier eut une place au 
conseil d'Etat, avec la promesse d'ime grande 
préfecture. Mais le président du conseil avait 
laissé en dehors les deux puissances de l'opinion 
royaliste , MM. de La Bourdonnaye et Delalot 
La cojntre-oppositiojEi pouvait se réunir autour 
d'eux. Elle comprenait toujours deux fractions : 
d'abord le. parti ultrà-religieux , qui ne trou-t 
vait pas qu'on marchât assez fortement et 
. assez droitement dans les voies pieuses du ca- 
tholicisme; ensuite, ce qu'on appelait les roya- 
listes impatiens, dont quelques uns se grou- 
paient encore autour de M. de Chateaubriand, 
ministre, mais dont le plus grand nombre était 
rangé derrière MM. de La Bourdonnaye el 
Uelalot , et faisait ainsi guerre violente au sys» 
léme ministériel. 
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M. de Viltèle , aa milîea de toDtes ces difiS- 
cuttés de position , cooduîsait soa ministère 
avec une véritable habileté : il v avait deux 
hommes en loi . l'administrateur et le chef de 
majorité royaliste; quand il se circonscrivait 
dans le premier de ces rôles, le pajs n'avait 

^que des élt^es à donner; pour le second, 
«fêtait différent. Les dépenses occasiooées 
par la guerre d'Espagne , et le paiement des 
reconnaissances de liquidation avaient néces- 
sité la création d'une grande masse de rentes 
qui pouvait accabler la place. Une ordonnance 
du roi autorisa le ministre des finances à pro- 
céder àla vente de a3 millions ii4,5i6 francs 
de rentes 5 pour loo consolidés; M, deVil- 
lèie choisit le moment favorable, et l'adju- 
dication avec concurrence et publicité fut 
annoncée un peu après l'entrée des Français 
^ à Madrid. On faisait courir les plus sinistres 
■brêvisions sur cet emprunt; on disait tout 
Riaut qu'il ne pourrait pas se réaliser, ou qu'il 
serait adjugé a très-b;ts pris. Cependant l'ad- 
judication s'ouvrit , en présence de tous les 
ministres et d'une foule de capitalistes ; quatre 
compagnies de soumissionnaires se présen- 
tèrent: c'étaient, i" MM. Laffittc, à la tète 
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d'^fie de ces çompagniies; 2^ Sartôris; 3^ Rots- 

cbU4 irères ; 4^ de l^panouae.x Chacune de 

çç^.ppaisons remit au ministre d^ fiaances m 

soiifui^ion cachetée. , et : AL d^ YiUèle , après 

^vqir déposé sur 1q bureau wàa ntinimuta ; 

procéda au bris des . cacbet^^nLa premicre 

soi^pûssion était çc^Uq dt là eoaij^àgDiè Laf* 

fit^.;ene s'engageait à ptendre les' 23 tuiU 

lioQs 11495 16 francs é^ rentids au cours de 

87 fr4nc^ 75 centimes , et à payer au tarésor, 

pqur }e prix de cette vente , la somme de 4o5 

m|lUpps 659,755 fr9ncs 80 centimes. Par une 

conformité pissez remarquable , les sdumissiaiis 

de MM. $artoris et ' Lapanouze offraient les 

n)é|neli conditions. Le paquet de MM. Rotecbtld 

fut eni&n ouvert; leur soumission était à un 

prix beaucoup plus élevé que celui des trois 

aiitres compagnies : ils s'engageaient à prendre 

l'en^prunt à 89fi!aQCs 55 centimes^ et à payer 

av trésor, pour cet achat, un capital de 4^3 

ikiillions 980^981 francs 56 centimes. Lia sou«> 

alis6ion de MM. Rotschild étant la plus élevée , 

et surpassant le minimum fixé par le ministre 

des finances, l'emprunt leur fut adjugé. C'est 

de celte époque que la maison Rotschild prit 

en quelque sorte le monopole des emprunts 



6D Frs^c^ ; cette grâBde naaJsonV habilement 
dirigée^ se i*w4it maîtresse de ta hoUsse, et' 
fit d:ii;timjeq$es. bénéfices. Rien ne put 3e conir 
p^er; là^ I |a^: c^p^fsifc^: jaçti ve .. î?t : mijejligen te de 
M.:Jwae*.30lscJbkUd.*;ftpq représentant i Paris; 
jaiQ^$i4^ .4écop,rage|i9€^t dan$ t^a ^i^es; de lu 
QiH^^içeid^ai^^l'^yejQiir du pap^ un haut ini^- 
tinct de tous les. ipppyein^n^ de^ fpAd§ public» 
et de^ Té^^^Ua^s d?: tQU^ |e^ év^peiïieos. ppliti- 
ques ^n Suçppe, 

; La sQui^Mi^içP Rotschild iportgij: le plus haut 
prix qu'cfût çiiQqr^ atteint la rente ; cette hausse 
-ai forte;, à\ continue aliéna de^ désastres im- 
menses kls^l^p^s^, T^e parti libéral avait j.Oùé 
ai Is^ l^çse, parp6 qu-ji es^ dant^ la natp[r:^ des 
partis i}ç. si)bprd^>9iner ii^jêu]^^/ Jetirs intérêts à 
l/B^rs|^8^ip^ls;:pjl^siçu^S::l^g;ç«qi;de change susr 
pei)^r^^t jqursi: p^emen». Le ministre des 
fipiuic^^ aiflft Iç^ . fortupfii de tows:^e& amiS; et 
de3 lîQyali^t^s qu'il voulait . gf^gner à sjes des- 
sein. Ççmiqe M. de Villèje av§^ib le télégrapl^)' 
dgqi^ ^e^ m^ips^ il etploinait les nouKôUe^ :<Jè 
la guerre d'Espagne .cp]XM9;ie une cause dji^i 
i;^l,u3se pour ses protégés de cour et de^ chefs 
die i^leS'd^ 4a. chambra- I^a^congi'égatiotn pré- 
venue fit idors, des bénéfices considérables^ 
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Comment n'eût-elle pas aimé un ministre quf 
la servait si bien ? Il y eut de grandes fortunes 
faites et des existences relevées. M. de Yillèle 
ne ménagea point assez les ressources du trésor 
en ce qui touchait la campagne d'Espagne ; il 
se montra prodigue pour aller à ses fins ; il vou- 
lait à tout prix terminer la guerre ; il j arriva 
après des dépenses prodigieuses» 

Une fois la guerre finie , l'inquiétude du pré- 
sident du conseil fut surtout de procurer des 
ressources pécuniaires au gouvernement de la 
péninsule. Voilà {k>urquoi il y eût désiré Téta^ 
blissementd'un système représentatif; il le con- 
sidérait comme un moyen d'avoir des emprunts. 
Le parti royaliste, qui voulait laisser Ferdinand 
dans ses droits absolus, éluda cette difficulté 
par l'emprunt Ghuebart. C'était lé triomphe des 
idées deTabsolutisme qu'un emprunt contracté 
en dehors du système représentatif et du gou- 
vernement français. M. de Yillèle s'opposa au- 
tant qu'il le put à cette opération; mais elle 
s'effectua comme malgré lui sous la haute pro- 
tection du parti royaliste. 

Dans le conseil des ministres, les divisions 
s'étaient réveillées. On avait la victoire, mais 
on allait compter avec le pays et la majorité; 
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SOUS ce rapport, le duc de Bellune devenait un 
tànoin importun. L'affaire des marchés Ou« 
vrard n'était pas pure; elle appelait sur tous les 
points le plus sévère examen; Si la nécessité 
des marchés d'urgence était constatée , le duc 
de Bellune s'était donc montré tout-à-fait in- 
capable; car enfin, si on avait été obligé de 
passer des marchés d'urgence il était évident 
que le ministre de la guerre n'avait pas fait 
tout de îju'il devait faire ; au contraire , si le 
ministre de la guerre avait bien prisses mesures, 
comment expliquer les marchés Ouvrard ? M. le 
duc d'Angouléme avait été fortement prévenu 
contre le duc de Bellune par le parti du général 
Guilleminot qui avait envenimé la conduite du 
maréchal pour se disculper lui-même. S. A. R. 
déclara qu'elle ne s'occuperait jamais d affaires 
militaires, si M. le duc de Bellune restait mi- 
nistre de la guerre. M. de Villèle caressait bien 
l'idée de se débarrasser du duc de Bellune, 
dont la présence au conseil l'embarrassait; mais 
subirait-il le général Guilleminot environné de 
toute la confiance de M. le duc d'Angouléme? 
C'était là un embarras que M. de Villèle vou- 
lait éviter avant tout; il désirait un collègue fa- 
oile à conduire, et par conséquent sans grande 
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gnité de maréchal dans cette pensée. Son bat 
était déjà de céder la maison du roi au parti 
religieux et de cour, en y appelant le duc de 
DoudeauviUe , protégé par la douce coterie de 
Saint-Ouen. Mais à son retour du siège de Pam- 
peluue, le maréchal de Lauriston ne songea point 
à demander sa retraite; et d'ailleurs ^il était inu- 
tile à M. de Villèle de renvoyer du conseil un 
membre qui votait constamment avec lui. Il ne 
restait donc plus que M. de Chateaubriand 
comme sommité de parti ; M. de Villèle le ména- 
geait encore; il avait besoin de son talent et de 
sa popularité, alors surtout, car le président du 
conseil s'était arrêté à une grande innovation 
politique, à l'idée de la septennalité parlemen- 
taire, que M. de Chateaubriand adopta avec ar- 
deur et qu'il promit de seconder de toute son 
influence. Quand M. de Villèle conçut cette 
pensée de septennalité, il ne fallait pas en cher- 
cher bien loin la portée. Qu'on ne croie pas 
qu'il y eût pour M. de Villèle une conception 
politique ou constitutionnelle; voici tout son 
calcul : « Nous avons eu de bonnes élections 
^ depuis notre avènemen t. Dans les circonstances 
actuelles, nous en aurons de meilleures encore; 
nous ne pouvons plus vivre avec une minorité 
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^cjouble qui fait feu sur nous de deux côtés; 
yons une chambre homogène^ qui nous ap- 
artienne et avec laquelle nous passerons 
il de sept ans. » M. de Chateaubriand subit la 
onviction de M. de Villèle à Ce point qu*il pu- 
une brochure pour préparer le renouvel- 
lement intégral et la septennalité; mais il aper- 
çut la question de plus haut ; il envisagea 
surtout sa portée politique, en comparant la 
I^rance et TAngleterre. 

La mesure de la septennalité en entraînait ^ 
autre, la dissolution de la chambre ac- 
uelle; cette chambre avait une forte majorité 
oyaliste. N'était-ce pas s'exposer à mille hâ- 
ards, aux chances d'une tout autre majorité? 
.de Villèle avait un motif puissant pour pro- 
^^oqucr la dissolution : il^vait à rendre compte 
l'expédition d'Espagne, à épurer des comptes 
nanciers ; or, en présence d'une minorité de 
auche et de la contre -opposition de droite, 
;j>>oUvàît-il manœuvrer à l'aise ? 

La question fut portée au conseil en présence 
^u roi; elle souffrit peu de difficultés, carie 
^rabinetfut unanime au vote. On se décida à une 
"Brééleclion générale par l'exemple des dernières- 
élections partielles dans lesquelles presque tous 

TIII. l5 
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les libéraux avaient été exclus j ensuite la cor*» 
respondance des préfets promettait partout le 
méme^ résultat* On fit également entendre au 
roi Louiis xvïii que i'hnpressîon produite par la 
guerre d'Espagne donnerait unie graii^ et vive 
impulsion à l'esprit public et seconderait Tad* 
ministration royaliste dans ses choi;^. D'ailleurs 
la septennalité étant une mesure fondamentale^ 
devait être votée par ime cbsvmbre nouvelle 
avec un mandat en quelque ^sorte connu et 
spécial. Dans la vérité , on n'était pas même 
bien sûr que la majorité de la chambre actuelle 
votât la septeimalité; et c'est pourquoi la dis- 
solution fut arrêtée dans le conseil du ao dé* 
cembre. 

U était d'habitude parlementaire qu'à chaque 
dissolution des chambres, on créât im certaio 
nombre de pairs; oa récompensait ainsi certaii» 
sei*vices parlementaires ; on se débarrassait de 
certaines importances personnelles, qui ge* 
naient dans les élections et dans la chambre.Une 
première promotion de pairie avait eu lieu k la 
suite de la campagne d'Espagne. Pour reçoit- 
naître les services militaires, on avait appelé à 
la. pairie le maréchal Molitor , les lieutenans^é- 
néraux BordesouUe, comte Guilleminot, comte 



DlSsbtOTiÔs' DB I.A CBAMÎmE. Sa? 

Ôurck, comte Boiirmont et barcrri deDaittas; 
hais cette promotion toutemilitairen'était point 
^le fortfe pour le ministère, car elle n'était ni 
inbreusc ni décisive. La seconde promotion 
I étit nn caractère plus politique : d'abord on jela 
wiat. Laine danS la chambre des pairs pour que 
E:l6« ncrin ne fijl plus un obstacle et une Som- 
liÉUté dans la dhambre des déptrlés. A la der- 
nière session on n'oubliait pas qtic M. Laid* 
arait cherché à rallier le centre droit; on craï- 
gtiait cette combinaison pour la session prt)- 
chainc avec un résirltat plus heurctrc. En \é 
nommant pair, on annulait son mnuMJCf , dri 
ne doimait qu'on auxiliaire de plusà la fractioil 
Richelieu. Il y a^'ait ensuite detnt promotion* 
ecclésiastiques : celle de M. le comte de Vïtlc- 
iVancon , archevêque de Besançon, et de M. de 
Tîchy, évéqiic d'Anton, et ceci toujours dairt 
la pensée de donner nne importance réelle et 
politique an clergé, f^ duchesw d'Anpmlénie 
protégeait spécialement M- de Vichy. On avait 
ajonfé qaclqoes nomnwrtîoiM de crmr : le barwrt 
de Gfandèves étail une des plo* r»ptd« forlw 
rtes <fe chitean , bwmmt hoowaMe * »tl»e.ir» *l 
âWdér^ miroim «ail àtMaiM V rymff 4* 
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(l'AgouIt; la duchesse de Berry, le comte de 
Mesnard. On donnait à l'opinion, ardente du 
parti royaliste le vicomteGabrielDuboiichage et 
le souvenir de Charrette. M. de Toumon était 
récompensé de ses longs services de préfecture. 
On ajoutait à cette liste M. de Breteuil, préfet 
de la Gironde, le plus pieux des congréga* 
nistes, ainsi que le lieutenant -général Dode 
de la Brunerie, le comtQ de Bourbon-Busset, 
marquis de Juigné , et le marquis de Coislin. 
La promotion se compléta par bon nombre 
de députés , en général hommes considérables 
et influens dans la majorité royaliste de la 
chambre ; tels étaient le comte de Béthîsy , 
le comte Chabrol de Crouzol, le comte d'Or- 
glandes, le comte de Chastellux, le marquis de 
Villefranche, le vicomte de Bonald, le comte 
de Vogué, le comte de Marcellus, le comte Flo- 
rian de Kergorlay, le marquis de Kastignac, le 
comte de Courtarvel et le comte Louis d*Am- 
brugeac. En admettant alors le parti royaliste 
comme force triomphante, ce qui était un fait, 
ou ne pouvait critiquer de pareils choix; tous 
représentaient des opinions influentes et de 
grandes nuances de la chambre. Grêlaient des 
hommes parlementaires que l'on appelait à la 
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pairie, comme cela se pratique en Angleterre- 
Quelques uns embarrassaient comme députés; 
ils étaient trop importans dans les combinai- 
sons d'une majorité soumise et subordonnée. 
A la chambre baute, ils étaient un secours 
ministériel contre cette fusion d'opinion li- 
bérale qui s'opposait à la marche du cabinet. 
La mesure sous ce rapport ne fut pas comj)Iète. 
M. de Villèle eût été plus habile de com- 
prendre dans cette promotion deux ou trois 
adversaires puissans qu'il laissa en dehors, et 
qui devaient à la fin l'abattre ; j'entends parler 
de MM, de La Bourdonnaye, de Vitrolles et 
Delalot. Qu'avait-it à craindre d'eux, en, les 
confondant à la chambre des pairs avec des 
opinions qui ne sympathisaient en aucune 
manière avec la leur?M. de Vitrolles sollicitait 
d'ailleurs cette dignité comme un gage d'al- 
liance. Pourquoi le refuser ? c'était un noble 
moyen d'éteindre les ressentîmens d'un chef de 
parti. On se borna à rendre à M. de Vitrolles le 
litre de ministre d'État , position révocable et en 
quelque sorte administrative. M. de Villèle savait 
l'activité de son esprit, cette prodigieuse faci- 
lité d'affaires qui le distinguait; il ne voulait 
en aucune manière l'introduire dans la cham- 
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l)re haute ; je ne puis c|ire comment il avait Tha- 
.bitume de le q^aIifier. En résultat, si M. de 
Villèle savait la puissance d'action de M, de 
VitrolleSy n'était-ce pas upe raison de plus 
pour l'éteindre daps la chapabre de^ pairs ? 

Qqapf à M. de La Bourdonnaye , J/l. de Vil- 
lèle se lai3S9 trop aller ^ se$ ressentimens ; M. de 
La Bourdonnaye T^v^it beaucoup attaqué en 
efifet ; iPQÎs rhooiiné politique ne doit pas avoir 
de ces fessentimens ^ de ces l^aines , de ces sou- 
venir$ du p^ssé, au détriment de ses intérêts. 
Qr 9 il était dans les intérêts de Af. de Yillèle 
d'annuler le chef le plus puissant de la coutre* 
9Ppo3Uion dans la chambre des députés. Je 
suppose qu'il eût mis dans la chambre des pairs 
MM. de Yitrolles , de La Bourdonnaye et Delà- 
lot, la partie aurait peut-être été gagnée pour 
son ministère. 
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La chambre des députés une fois dissoute, 
toute la préoccupa lion du miuisière dut se 
porter sur les élections. C'était de ce grand 
conflit que devait résulter une victoire longue 
et certaine pour le parti royaliste, cotisidéré 
comme puissance parlementaire; après avoir 
été absorbé par la guerre d'Espagne, M. de 
Vîllèle se donnait la fièvre des élections. Je dors 
dire que le moment était parfaitement choisi 
rien ne rend fort comme un triomphe , et les 
royalistes avaient toute l'ardeur, toute la puis 
sance du parti vainqueur. L'éclataut <lémcnl 
donné aux prédictions des feuilles libérales 
avait jeté du découiagement dans les rangs pa- 
triotes. U y a des momens ou les opinions vaiu- 
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eues se dégoûtent tout-à-fait; frappéeï 
cœur, elles ne se montrent ardentes que pour 
donner leur démission ; il y a ensuite dans te 
succès une force d'attraction qui entraîne vers 
elle beaucoup de convictions incertaines. J'ex- 
plique par toutes ces causes le succès si complet 
des royalistes en 1824 ; j'ajouterai que le pou- 
voir donna carte blanche aux préfets. Ceux-ci, 
sachant bien qu'ils seraient d'autant plus ré- 
compensés qu'ils auraient obtenu de meilleurs 
résultats , commirent une multitude de fraudes 
électorales dans les collèges. On fit de fausses 
cartes; on dressa des listes mensongères; on 
persécuta les électeurs; on les dégoûta surtout: 
de là plus tard cette réaction de 1 827, si funeste 
à la monarchie. M. Capelle fut chargé de la 
direction suprême des élections départemen- 
tales ; bien avant la dissolution, toutes les 
mesures avaient été prises pour obtenir une 
bonne chambre, dans le sens royaliste. Circu- 
laires, instructions, mandemens épiscopaux, 
lettres pastorales, destitutions et promesses de 
places, tout fut employé : il s'agissait d'un coup 
décisif. ' 

La mesure la plus importante et la plus dif- 
ficile surtout comme manifestation de priacip 
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^tait la liste des présidences ; presque tous les 
xt>yalistes de la chambre dissoute furent portés. 
]Vf ais ici les haines de M. de Vilièle l'emportèrent 
encore sur la prudence et la tactique ; il voulait 
snarcher avec les royalistes, et il excluait MM. de 
Xa Bourdonnaye , Clausel de Coussergues, Dela- 
lot, etc., etc. Sans doute ces députés avaient 
j^lus où moins attaqué le ministère; mais leur 
exclusion n'allait-elle pas soulever de nouveaux 
xessentimens, favoriser les divisions, et fortifier 
les répugnances de la contre -opposition dans 
la chambre réélue? Pouvait -il d'ailleurs éviter 
l'élection de M. de La Bourdonnaye? Dès lors, 
élu malgré le ministère, n'allait- il pas être 
une voix d'accusation dans la chambre? ulcéré 
qu'il était, n'allait-il pas frapper implacable- 
lûent M. de ViIlèle?La liste des présidences 
fut donc d'un très-mauvais effet; jamais noms 
plus insignifia ns comme talens et comme po- 
sition politique n'avaient été portés aux élec- 
tions. Toutefois le ministère eut le bon esprit 
de ramener à lui, dans cette circonstance, l'or- 
gane le plus puissant de l'opinion royaliste;, 
sauf quelques légères nuances, la Quotidienne 
poussa tous les candidats ministériels. Des 
notes fort utiles pour ces candidats furent 
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publiées dans ce journal. Ces renaeigoemens 
étaient fournis par le ministère île Tinlérieur : 
M. de Corbière mettait un grand prix à avmr 
rassentiment de la feuille royaliste, parce qu'il 
savait son influence sur le parti religieux et no- 
biliaire qui composait les collèges des dépars 
temens. 

Les libéraux, étourdis par les derniers évéae* 
mens , cherchaient pourtant k se rallier pour le 
triomphe des élections ; il y avait véritable dé- 
goût dans les patriotes, ce qui était facile k voir 
par l'aspect terne de leurs journaux, par la 
mollesse et la timidité de leurs opinions. U s'a- 
gissait d'arrêter le choix de leurs candidats, et 
déjà se manifestaient des divisions. Un boa 
nombre de gens honorables et réfléchis ne vou- 
laient pas de ces champions de révolutions et de 
troubles qui avaient compromis par leurs pas- 
sions actives la noble cause des progrès et de 
la monarchie constitutionnelle. MM. Ternaux et 
Delessert cessaien t'de marcher avec MM. Manuel 
et Grégoire; ils savaient tout le mal que ces 
derniers choix avaient fait à la liberté légale; 
il y eut même des assemblées préparatoires dans 
lesquelles ces nuances d'opinions se manifes- 
tèrent hautement. Deux comités s'étaient for- 
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mes, l'un chez M. de Laboixle , réunion d'hom- 
mes modérés et beaucoup plus nombreuse que 
celle qui composait l'autre comité se tenant chez 
M. Laffitte;ces deux assemblées ne marchaient 
nullement d'accord. Le comité Laborde, usant 
de la prééminence que lui donnait le nombre, 
imposa M. Benjamin Constant pour remplacer 
TA. Manuel, et le Courrier Français , organe in- 
fluent du parti libéral, n'osant pas tout-à-fait 
se prononcer conlre cette décision, annonçait 
pourtant que beaucoup d'électeurs n'approu- 
vaient pas ce changement et qu'il ne l'approu- 
vait pas plus qu'eux. Ainsi , tandis que les roya- 
listes s'avançaient comme un seul homme, les 
libéraux se morcelaient, luttaient les uns avec 
les autres, et ne s'entendaient même pas sur le 
choix de leur candidat. 11 arrive des momens 
où c'en est fait d'un parti ; tout ce qu'il prépare 
tourne contre lui-même; il ne peut plus raar- 
. cher jusqu'à ce que les fautes des vainqueurs 
le rappellent à la vie et à la puissance. 

Ces fautes se multipliaient en effet. Le parti 
prêtre gagnait toujours du terrain. On ne ca- 
cliait plus les projets d'avenir; on vouhut ren- 
tlre les registres des actes civils au clergé; ou 
|iroclainai,t tout haut le dessein de rétablir les 
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corporations religieuses et d'infliger une pénal ité 
sacrilège aux vols commis dans les églises; on 
continuait à faire du gouvernement une affaire 
de conscience catholique. Qui ne se souvient des 
petites persécutions de l'Université, de cette in- 
quisition de la vie privée qui poursuivitM.Ferlus? 
L'évêque d'Hermopolis ordonna une réorganisa- 
tion générale de l'école de Sorèze, en ce qui tou- 
chait l'enseignement et le personnel des fonc- 
tionnaires et des élèves; et veut-on savoir les 
motifs de cet arrêté? Parce que a Féducation de 
« la jeunesse de Sorèze n'est pas dirigée d'après 
« les principes religieux et monarchiques qui 
<c doivent être la base de tout enseignement; 
a parce que la presque totalité des maîtres 
a vivent dans une indifférence publique et 
« marquée sur les pratiques de la religion; 
a que le très - petit nombre d'élèves qui rem- 
a plissent le devoir le plus sacré du culte catho- 
cr lique, demandent à le faire en particulier, cir- 
« constance qui ne peut avoir pour motif que la 
« crainte d'éprouver les railleries de leurs cama- 
<c rades; enfin le mauvais esprit qui règne dans 
« l'établissement, sous le rapport politique, in- 
(c fluant singulièrement sur celui de la ville et des 
« environs , il est nécessaire de donner à l'en- 



seignement une direction religieuse et mo- 
■* narchique, etc. , etc.... n Ainsi on descendait 
«dans l;i vie privée; on examinait si les profes- I 
Aeurs remplissaient les devoirs religieux, on ar^ 
-rivait aux billets de confession. Et le grand- 
'mattie satisfaisait-il an moins par ces conces- 
.sïons les exigences du clergé? Il n'en était rien. 
iCe pauvre M. Frayssinoi'is était tourmenté de 
.toutes les manières, attaqué vivement dans ses 
jproyances , dans ses affections par l'abbé de 
'iLa Mennais , par M. O'Mahony, parées dïsser- 
Jateurs séculiers qui fatiguaient la vie politique 
de l'évéque demi-gallican. Que pouvaient être 
les joies de l'épiscopat k côté de ces attaques 
vives et passionnées dans lesquelles on accusait 1 
M. Frayssinous d'impiété ou pour le moins del 
schismePEn tendez-vous l'évéque d'HermopoUj 
un impie! Et puis, cette correspondance avec 
Jes évèques, ces dénonciations pieuses contre 
• les collèges, les fonctionnaires qui ne faisaient 
■ pas leurs pâques , qui manquaient à la messe ou 
à la mission ! Pauvre France ! glorieuse nation 
dont les aigles avaient couvert le monde de 
leiu* vol de victoire! c'était Ih oùl'onTavait 
fait descendre! Tout se réduisait dans la po- 
litique à une question de sacristie ! 
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Aussi révénement le plu^ grave de ceîléépù^ 
que fut le mandement de AL le eardinal-archcf* 
véque de Toulouse* M. de Clermont-Tonnérfé 
était l'expression la plus ardente de cette Église 
militante , factieuse , toujours soutévée contre le 
pouvoir citil : prélat tràca^ier, avide de brait, 
il avait lancé une lettre paestorale k Toccasion des 
élections; car il faut dire que le gouvernement 
s'étamt placé dans l'Eglise ^ les mandemens de*- 
vaient par la force des choses jouer un grand rôle 
politique^ M. de Clerment-ïoânerre dénonçait 
cette impiété du siècle qui faisait tourner en dé^ 
rision toutes les questions religieuses; il récla- 
mait les ancienne» libertés de PEglise de France, 
la reconstitution des^ synodes diocésains et des 
conseils provinciaux, l'indépendance entière 
des ministre&de la religion , ta réhabilitation de 
toutes les fêtes solennelles; il appelait aussi la 
discipline ecclésiastique et le droit commun dti 
clergé tel qu'ils existaient autrefois; le réta- 
blissement de plusieurs ordres religieux em 
France. M. le cardinal demandait une modifl* 
cation dans le code ; il formait le vœu de voir 
les registres de l'état civil dans les mains du 
clergé; il sollicitait une loi sévère pour la ré* 
pression des vols commis dans les églises^ c Ce 
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crime, disait M. l'archevêque, n'outrage pas 
Dicii seulement, mais le^ nations dont il atta- 
que les croyances; ce que nous désirons , c'est 
nn changement dans l'esprit de la législattoo. 
C'est par d'utiles réformes dans la loi que les 
peuples conserveront pour la religion un res- 
pect profond et salutaire; car il faut remettre 
la loi française en harmonie avec l'esprit de la 
monarchie, u 

Ce mandement annonçait ouvertement la 
dernière et intime pensée du parti. Il dévoi- 
lait la marche occulte du gouvei'neraent ; U _ 
était ai maDifesteinent hostile aux intérêts nou- 
veaux, que ie ministère ci'ut devoir le dénon- 
%!er au conseil d'Etat, comme un cas d'abus; 
cette dénonciation donna lieu aux plus vjfis dé- 
bats. Dana le conseil, M. Portalis fut chargô 
du rapport. 11 démonira que la lettre pastorale 
renfermait des principes contraires au droit \ 
public et aux hbertés de l'Eglise; il concluait à 
sa suppression absolue. M, Dudon s'éleva aveo 
force contre la juridiction du conseil d'État 
en matière d'abus; il ne lui reconnaissait pas 
te droit de juger cette circulaire ecclésias- 
tique; il la défendit sur tous les points, can j 
elle iv' était attire chose qu'un vœn de pïétéj» J 



M. AUenl émit l'opinion que M. le cardinal fût 
mandé et entendu ; car d ne voyait rien qui 
])ùt justifier une pareille publication religieuse. 
Le garde des sceaux s'opposa à cette propo- 
sition, par le motif qu'aucune loi ne permettait 
d'appeler un prélat devant le conseil d'Etat. 
MM. de Balainvilliers et Delaveau soutinrent 
que les évèques avaient le droit de demander 
les améliorations et les cbangcmens qu'ils 
croyaient utiles à la religion, et que le mande- 
ment de M. l'archevêque n'avait pas d'autre 
but. Enfin M. Portails soutint vivement sa 
proposition d'abus. « Les lettres pastorales, 
disait-il, ne doivent avoir pour objet que 
d'instruire les fidèles de leurs devoirs reli- 
gieux; celle de M. le cardinal de Toulouse 
renferme des passages contraires aux lois du 
royaume, aux prérogatives et à l'indépendance 
de la couronne : je demande donc la suppres- 
sion de ce mandement. » Cette proposition fut 
mîseaox voix et adoptée à la presque unanimité. 
Jugez de l'impression produite par un pareil 
arrêt sur le parti religieux qui soutenait le mi- 
nistère; attaquer un cardinal! lui arracher son 
inviolabilité romaine ! Je voudrais qu'on relût 
les fulminations du Mémorial catholique, et 
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l'on se croirait reporté aux douzième et trei- 
zième siècles. M. de La Mennais avait dit 
<qu'on verrait ce qu'était un prêtre; M. de Cler- 
«nnont-Tonnerre annonçait qu'on verrait ce 
o[u'était un cardinal. Cette affaire ne put pas 
moéme être assoupie par l'intervention béné- 
^vole du. marquis de Clermont- Tonnerre, mi- 
xiistre de la marine. C'est de cette époque que 
<:ommence la résistance des corps civils à Ten- 
"^ahissement du clergé et par conséquent 
âu cabinet, qui se faisait en quelque sorte 
^piscopal. Jusqu'ici le ministère n'avait trouvé 
«lucune opposition systématique dans les cours 
royales; il s'agissait du trône et de ses droits; 
les cours l'appuyaient; mais lorsque le mi- 
nistère se revêtit d'une espèce de chasuble et 
d'étolç, lorsqu'il gouverna plus dans l'intérêt 
de l'Église que dans celui du pays, les cours 
royales passèrent à l'opposition. On réveilla les 
vieilles querelles du jansénisme , des parlemens 
et des évêques; on dénatura la restauration, et 
la restauration fut menacée. La religion retirâ- 
t-elle quelque éclat et quelque force de cette 
situation politique? Loin de là : on compromit 
le catholicisme lui-même en le mêlant aux 
passions humaines, en l'exposant aux coups 
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(le la presse et aux invectives de l'esprit «lu 
parti. On confondit dès lors la religion et 1« ays- 
lème ministériel; ce qui frappait l'un attaquait 
l'autre également, et, au milieu de tout cela, 
la monarchie périssait sous les divisions. 

Cependant, M. de Villèle était plutôt entraî- 
né par ce mouvement qu'il ne l'approuvait 
lui-même; son esprit était trop éclairé pour 
réduire la société à des proportions si mesqui- 
nes. Parmi les projets dont il était alors pi-éoc- 
cupé, se trouvait surtout la conversion des 
rentes qu'il voulait lier, dans sa pensée , à l'in- 
demnité des émigrés, impérieusement exigée 
par les chefs des royalistes comme gage <)'hI- 
Haiice avec le cabinet. Cette nécessité de trou- 
ver des ressources l'avait mis en rapport avec 
la haute banque, et M. de Villèie avait senti 
la nécessité d'un système un peu libéral pour 
protéger le crédit public et faire arriver les 
ressources au trésor. C'est dans une pensée 
plus large que celles de son parti qu'il institua 
le conseil supérieur du commerce, dont l'objet 
était d'aviser à l'amélioration successive des 
lois et tarifs qui régissaient les rapports du 
commerce français avec l'étranger et les colo- 
nies françaises. Un bureau de commerce et des 
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c^olonies étftît égkltfneht fôlrmé; on le chargeait 
<Je recueillir les faits et docuiliens pro|)res à 
^ckirer les délibérations du taftseil su|)érîeitr* 
3\f . d<e Villèle devait pf^dre lèà mesures pôW 
cjue tous les ministères fissent pàrveuilr à ôê 
iKireao ce qui était dé nature k lé mettre en 
^tat d'apprécier la m&réhe et lés besoins du 
ieonnnerce et dé la UàTigation. Chaque tùU 
uisière diÉvait donner à cô buï'éàu côibtt)U«^ 
nicâtiou des demandes qui parviendràiéUC à 
leuf département et toutes lés informations 
^le le bureau jugerait utile dé demandé)*. 
A l'aide de tous ced documéns et moyens , le bu- 
xeau di> commercé et dé6 colonies proposerait 
âu conseil supérieur tontes les mesures q<f il 
croirait avantageuses au commérée général éHa 
royaàme. M. de Vtllèle désigfia, pour membi^ 
<lu consul Supérieur^ le duc dé 4jévisf, lé Comte 
^e YaublAUc, le comte MôUién, le cO^e 
Chaptal, U baron Portai^ lé barôâ Dura[nd- 
Fajon et M. Ollivier. M. le comte de Saint* 
Oricq Ait nonmié président du bureau du coUi* 
merce et des colonies; on lui faisait uile pïàùû 
pour donner Va direction des douanes à M. de 
Castelbajac. Le secrétariat-général du conseil 
supérieur et du bureau fut confié à M. le baron 
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de Fréville, tous appartenant aux diverses 
nuances des chambres ; on ne pouvait nier 
qu'ils ne fussent fort éclairés et très-instruits, 
surtout des intérêts dont Tordonnance les fai- 
sait Fexpression. 

Cependant le brouhaha des élections appro- 
chait; les partis étaient en présence. Janiais ar- 
deur semblable à celle des royalistes; on se con- 
certait d'avance sur les choix; l'impulsion était 
donnée à Paris comme dans les départemens. 
Chaque électeur faisait la police de son bu- 
reau : ou critiquait les droits; on excluait à tort 
et à travers ; des circulaires émanées de tous 
les ministres imposaient partout les votes aux 
fonctionnaires publics ; on ne s'épargna rien : 
oppression, fraudes électorales, exclusion des 
listes, omission des électeurs. Aussi à Paris, 
comme en province , la victoire demeura com- 
plète aux royalistes. Le résultat des élections 
leur donnait 4io nominations, et 19 seulement 
à la gauche ou à son centre; victoire la. plus 
imposante et la plus complète qu'opinion eût 
jamais remportée. 
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Je crois que pour marquer la faiblesse de 
uotre nature, la fatalité a placû la ruiue près 
de la puissance , et que dans la vie humaine 

rien n'est plus proche du triomphe que la chute. 
Quand un parti est en pleine possession de 
l'autorité, il se détruit de ses mains comme à 
plaisir. Ce ne sont pas les obstacles du dehors 
qui tuent un pouvoir, mais ses folies surtout; 
c'est en politique que le suicide est le plus 
fréquent! Certes, rien ne fut plus éclatant que 
les succès des royalistes dans les élections de 

»8î4 ) et c'est pourtant de cette époque que 
commence leur rapide et inévitable déca- 
dence. 

Comme question ministérielle, M. de Villèle 
avait fart une faute de trop éliminer le côté 
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gauche. La scission n'existant plus large et forte 
entre deux couleurs tranchées de droite et de 
gauche, il se forma une autre opposition dans 
la chambre, qui prit un drapeau menaçant. Le 
ministère n'eut plus de contre-poids; il ne put 
résister. Dès lors, expression d'un parti, il lui 
fut livré corps et ârae; il ne fut plus que ce que 
la majorité le fit être, et cette majorité ayant 
la conscience desa force, devint insensée, exi- 
geante; elle dépopiilarisa le pouvoir au de- 
hors; elle le priva de Tappui de l'opinion pu- 
blique; d'où la grande dislocation du parti 
royaliste. 

La chambre renouvelée n'appartenait pas au 
ministère, comme la foule a pu le croire; elle 
avait son opinion, sa conscience, opinion ar- 
dente, conscience mal éclairée, mais libre, 
insubordonnée même. Le parti religieux avait 
plçine et entière victoire; il dominait la majo* 
rite, €t par là le ministère, qui n'eut plus dès 
lors ni liberté ni puissance d'agir. Jusque là 
M, de Villèle avait cherché à se placer entre le 
centre <)i'oit et la droite, attirant vers lui l'ex- 
trémité. Avec la chambre nouvelle, le centre 
droit ne fut plus qu'un auxiliaire; le ministère 
dut se placer à l'ej^trômité , el l'entraîner à th^ 
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folies jusqu^à la fin , que les hommes à ménage*- 
mens se ravisèrent. 

Le centre droit, alors couleur modérée et de 
tempérament, unie à M. de Yillèle, s'était bien 
amoindri dans la dernière élection ; pourtant il 
comptait encore 60 à 65 membres sous la direcr 
tion de MM. Gauthier, de Martignac , Becquey, 
dhabrol de Vol vie, Jacquinot-Parapelune et 
JBois-Bertrand. M. Gauthier, qui était appelé à 
Jouer un rôle dans cette fraction de la cham- 
bre, négociant fort éclairé de Bordeaux, ap- 
-partenait essentiellement aux opinions modé- 
rées du centre; il était protestant, et opposé 
par conviction aux empiétemens du clergé. 
Ceci explique comment il passa à l'opposition 
à mesure que le ministère subit plus complè- 
tement la domination éprscopale. M. de Bois*' 
Bertrand, écrivain philosophique, obscur et 
transcendant, avec une science réelle de chif- 
fres et de mathématiques, doctrinaire dans 
l'opinion royaliste, venait d'exercer une fonc- 
tion de confiance et de police à Bordeaux; 
il s'était montré membre fort ardent de toutes 
les sociétés littéraires qui avaient préludé au 
triomphe des opinions royalistes ; entré depuis 
dans l'administration , il avait pris des sentimens 
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plus sages, plus applicables ; on lui destinait 
une des grandes divisions du ministère de l'in- 
térieur! M. de Bois-Bertrand écrivait lourde- 
ment avec la prétention d'un style grave et de 
penseur : il était plus malheureux encore à la 
tribune; sous ce rapport, ce n'était pas un auxi- 
liaire bien, précieux pour le ministère. M. de 
Chabrol-Volvic , préfet de la Seine, avait une 
couleur politique tiède ; administrateur paisi- 
ble , il n'avait ni une indépendance de position , 
ni la force de caractère suffisante pour s'opposer 
à la marche du ministère, mais il l'aurait volon- 
tiçrs doucement entraînée vers des vues de 
tempérament et de popularité. J'ai toujours pris 
comme type du centre droit ces trois noms : 
MM. de Martignac, de Chabrol et Gauthier ; 
M. Ravez penchait un peu plus vers la droite. 
A côté de ce centre siégeait la droite pure , 
dont la masse adhérait complètement à la 
marche de M. de Yillèle; elle comptait plus de 
loo membres , et se fortifiait d'une foule de 
noms provinciaux qui allaient augmenter les 
votes de la majorité ; comme tête de ce parti 
dans la chambre, étaient alors M. de Fi*enilly, 
esprit systématique , s'amusant de ([uelques so- 
phisnies, dévoré de la manie d'écrire et de 
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réformer la société, qui ne demande qu'à se dé- 
livrer de ces réformateurs bénévoles. Je ne sache 
rien qui ait fait plus de mal à la restauration 
que ces brochures royalistes paraissant comme 
les révélations et les espérances d'un parti, atta- 
quant les droits , les libertés , et se faisant un 
jeu de prendre à rebours toutes les questions 
politiques; MM. Fadate de Saint-Georges, de 
Kergariou , Conen de Saint-Luc , de Curzay, 
vives expressions de la droite , et qu'on ratta- 
chait par des positions administratives au sys- 
tème ministériel; M. de Saint-Chamans, écrivain 
de brochures, animé, comme M. de Frenilly, 
du désir de réformes, poursuivant par la presse 
la presse , et voulant étouffer cette arme , 
qu'il employait avec une ardeur spirituelle. 
Je mets MM. de Frenilly et de Saint-Chamans 
à la tête de ces rêveurs de mesures fortes et 
de coups d'Etat qui perdirent la restauration 
en la couvrant d'impopularité ; ils pénétrèrent 
la^^ouronne de cette pensée, qu'elle était quel- 
que chose sans le pays, qu'elle avait une espèce 
de mission du ciel pour rendre à la France sa 
religion, ses vieilles mœurs et sa foi monar- 
chique; la couronne essaya un jour de leurs 
conseils; depuis qu'est-elle devenue? 
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Venait ensuite le parti de congrégation, 
moitié dans le ministère et moitié en d^ors. 
J'ai besoin de le dessiner avec précision, parce- 
que cette coterie religieuse domina la chambre 
et la corrompit de son esprit. La congrégation 
avait exercé de grandes influences électorales. 
Elle avait prêté son appui au gouvernement , 
et le résultat des élections lui avait donné plus 
de J 20 membres dans la chambre. Ils s'étaient 
placés sous la direction de M. le marquis de 
Rougé, homme de cour et d'église, ennemi de 
la libre intelligeuce , cherchant à réveiller les 
vieilles influences du sacerdoce : M. de Rougé 
répondait au pavillon Marsan , à ces opinions de 
piété de la duchesse d'Angouléme. Il était rare 
que ce que ces opinions demandaient avec in- 
stance elles ne l'obtinssent pas comme loi. C'est 
de leur sein que partirent ces premières impul- 
sions pour les lois du sacrilège, les commu* 
uautés, le droit d'aînesse. L'impatience de ses 
membres était telle , que quelques uns pas- 
saient même à l'opposition parce que le gou- 
vernement n'allait pas assez vite; tels étaient 
M. Clausel de Coussergues , poursuivant l'im- 
pjcté avec la candeur d'un père de l'Église, 
mélange incompréhensible de douceur et de 
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colère, de piété éclairée et de haine religieuse. 
M. Glau^^l de Coussergues était un homme d'é* 
ruditiou et de recherches, mais avec une telle 
pinéoccupation , qu'il était arrivé à faire une bro- 
chure pour prouver que le régime anglais était 
trè3^r^8triçtif de la liberté de la presse ; M, de 
Lapaature, i^i^pre^sion bornée des idées de con- 
grégation et de jésuite ; M. Leclerc de Beaulieu , 
vivait dans ane espèce de superstition bre- 
topue pour le prêtre et l'Église ; M. Loisson de 
Guinaumont, protecteur' de toutes les pieuses 
étud^^ et de toutes les congrégations ensei- 
gnante^. La fraction désignée sous le nom de 
contre^-opposition perdait M. Delalot, qui n'a- 
vait pas été réélu, mais elle acquérait M.Bacot 
de Romans , ancien préfet , de quelque habileté 
administrative , mais esprit loquace et ambi- 
tieux et sans grandes idées politiques; M. de Bel- 
liasen , aux manières polies et agréables; M. de 
MoaiUes, d'une piété excessive mais douce, 
avec d'excellentes intentions, sans une volonté 
ferme et décidée d'opposition , lié d'ancienne 
date à la coterie de M. de Talleyrand ; M. de 
Vallon , dans les mêmes opinions que M. de 
Noailles et son collègue de département; M. Ri- 
card , avocat-général , avec quelque talent de 
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tribune; M, Bourdeau, esprit un peu pesant, 
a nti -jésuitique et se séparant d'un système qui 
mettait le pouvoir dans les mains du clergé. 
Tous ceux-ci votaient souvent avec la contre- 
opposition j mais on se serait fait une fausse 
idée de s'imaginer qu'ils se plaçaient tous sous 
l'influence de M. de La Bourdonnaye. Si j'en 
excepte M, Bacot de Romans, les autres dépu- 
tés faisaient de l'opposition à M. de Villèle, 
mais ils étaient dominés par une des pensées 
diverses ; leurs sympathies étaient plus rappro- 
chées du centre droit que de l'extrême droite. 
Duis-je indiquer comme perdu au milieu de la 
chambre le côté gauche, avec ses 17 membres, 
et M. Royer-Collard , plus isolé encore et gran- 
dissant en quelque sorte dans cet isolement? 
Presque toutes les sommités avaient disparu ; 
U ne restait plus debout que le général Foy, 
Benjamin Constant et M. Casimir Périer; tout 
le côté gauche avait échoué dans les collèges ; 
!e centre gauche n'existait plus. La droite était 
si nombreuse , sieffrayante même pour le minis- 
tère, que par une ingénieuse manœuvre dirigée 
par les meneurs ministériels, les bancs furent 
indistinctement envahis; on chercha à mêler 
toutes les nuances, pour éviter une coalition 
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de bancs rapprochés. Telle était la chambre 
devant laquelle le ministère allait se présenter; 
<^uel allait être le discours de la couronne? 
cruels projets allait-on ofFrir à l'esprit de cette 
irnajorité ? 

J'ai annoncé dans quel but avait été arrêtée 
la dissolution de la chambre. Le gouvernement 
.vivait dit sa pensée : il voulait une chambre 
"ïaouvelle pour voter la septennalité; cette me- 
sure devait donc être la base fondamentale de 
la session. On avait consulté les électeurs ; la 
ohambi'e devait prononcer. Mais cette espèce 
^e raariage entre le ministère et la majorité ne 
pouvait être que le préliminaire d'une alliance. 
<Ju'allait - on faire pour la chambre? Depuis 
ïavènement du ministère royaliste , le parti 
<jui le soutenait se plaignait de ce qu'on n'avait 
rien préparé pour assurer une indemnité aux 
émigrés : il formait actuellement la grande ma- 
jorité de la chambre ; pourrait-on encore retar- 
der un désir déjà si impatient et si prononcé ? 

M. de Villèle avait depuis long-temps réfléchi 
à une loi sur l'ijidemnité; il k concédait^ je 
dirai presque avec la même ré'pugnance qu'il 
avait fait la guerre d'Espagne, mais il sentait 
qu'elle était inévitable. Ministre des finances , 
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il s'était fait donuer le chiffre approxinratif lie 
l'indemiiité , et il avait vu avec effroi qu'il s'éle- 
vait à lin milliarti. Où donc trouver cette masse 
énorme de capitaux ? Recourir à l'impôt pour 
indemniser les émigrés, eût été impopulaire ; 
c'était lier une grande réparation à la sueur et 
aux cris du peuple. Distraire de l'amortissement 
imâ" certaine quantité de rentes, n'était-ce pas 
compromettre le crédit public , au moment 
même où il était le plus nécessaire et le plus 
actif? demander purement et simplement un 
milliard aux emprunts, ne craignait-on |)as 
d'agrandir démesurément la dette, et de payer 
à un taux très-élevé les intérêts des capitaux? 
Au miliei) de ces difficultés, l'idée lui Ait 
suggérée d'un remboursement de la dette pu- 
blique et d'une diminution des intérêts. C'était 
une excellente mesure d'économie sociale; mais 
jetée tout d'un coup sans préparation dans te 
public, mêlée surtout à une idée impopulaire, 
elle devait rencontrer de la résistance , non 
point à la chambre des députés qui connaissait 
le but définitif de cette pensée d'indemnité des 
émigrés, mais dans la capitale, violemment 
agitée par une suppression si considérable dan» 
ses revenus annuels. . ,. 
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M. de Villèle croyait par ces deux grandes 
mesures satisfaire en lout point les vœux de la 
majorité ; c'est dans cette pensée que fut rédigé 
le discours de la couronne. 11 cherchait d'a- 
bord à tout couvrir de la gloire d'Espagne, 
Le roi annonçait « que la France n'avait plus 
rien k redouter de l'État de la péninsule, et 
que l'Espagne, venant d'être rendue à son roi, 
était réconciliée avec le reste de l'Europe. Ce 
triomphe de la plus juste entreprise était dû à 
la discipline et à la bravoure de l'armée fran- 
çaise , dont une partie était rentrée en France; 
l'antre ne devait rester en Espagne que ie temps 
nécessaire pour consolider la paix intérieure 
de ce pays, u Un projet de loi , contiiuiait le roi , 
vous sera présenté pour substituer le renou- 
vellement septennal au mode actuel de renou- 
vellement de la chambre; des mesures seront 
prises également pour assurer le rembourse- 
ment du capital des rentes créées par l'État 
dans des temps peu favorables, ou pour obtenir 
leur conversion en des titres dont l'intérêt soit 
plus d'accord avec celui des autres transac- 
tions; cette opération terminée permettra de 
réduire les impôts et de fermer les dernières 
plaies de ia révolution. Après une grande se- 
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cousse, le repos et la fixité sont le premier 
besoin de la France; la courte durée de la 
guerre et l'état prospère du revenu public 
rendent inutile la levée de nouveaux impôts; 
aucun emprunt nouveau ne sera contracté, » 
C'était avec une grands satisfaction que le roi 
annonçait les progrès toujours croissans du 
commerce et de l'industrie; car la force d'un 
État est dans les améliorations intérieures. «L'u- 
nion qui existe entre mes alliés et moi, mes re- 
lations amicales avec tous les autres Élats, ga- 
rantissent une longue jouissance de la paix 
générale. 3'ai l'espérance que les affaires d'O- 
rient et celles des colonies espagnoles et por- 
tugaises seront réglées de manière à assurer 
un grand développement aux relations com- 
merciales du monde, a 

Ce discours, quoique brûlant de royalisme, 
n'avait pas l'empreinte religieuse que la majo- 
rité voulait partout imprimer : on annonçait 
bien une grande réparation politique; mais la 
religion , que faisait-on pour elle ? La révolution 
avait renversé les autels; n'était -il pas temps 
de les relever? Il y avait des églises veuves de 
leurs pasteurs, des villes sans évèques; on pro- 
fanait les hosties; on volait ie sanctuaire , etla 



loi était muette ! Pourquoi né pas permettra 

ces saintes communautés religieuses qui t>eu^ 

plaient autrefois le territoire? Telles étaténtrleS; 

pieuses extases de la chambre, et le. discoùiis 

de la couronne ne la satisfaisait pas complète-. 

suent. Il fut dès lors résolu d'en faire là de* 

xnande fbrmdle dans l'adresse , car . la coterie 

cle M. de Roûgé n'aurait pas. Tpulu s'associer, à 

xin système qui n'eût pas uni l'autel et le.trône* 

XoL chambre étant tout entière renouvelée, sa 

première opération consistait dans, la vérifica;^ 

tion.des pouvoirs, et dès ce moment l'iesprit de 

la majorité se. dessina. " : i i. >' 

Le malheur des assemblées politiques une fois 
convaincues, dé leur force, c'est de prendre 
comme à plaisir de la déployer dans des; actes 
inutiles. Certes , le côté gauche était ^assez^ dé- 
peuplé, pour qu'on lui laissât quelques exprès^ 
sion^dans la chambre, pour qu'on ne le diica< 
nàt pas. dur les titi^es et l'origine de ses candi- 
dats; et pourtant, à peine la vérification ides 
pouvoira avait été commencée , que deux élec«% 
tions ^ ^u côté gauche furent contestées , celle» 
de MM. Foy.et£enjamin Constant, c'est^^-dire 
des pins habiles et de!s plus . éloquentes voix; 
On aurait dit une haine, un ressentiment per.« 
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sonnel , contre les opinions vaincues. Voici sur 
quel point les difficultés furent soulevées par 
la majorité. On objectait que les pièces pro- 
duites par le général Foy ne prouvaient pas 
suffisamment qu'il payait depuis un an le cens 
exigé pour l'éligibilité. Le général ayant fourni 
tous les documens nécessaireB, sa nomination 
fut confirmée. Quant à M. Benjamin Constant, 
une vive discussion s'engagea a» sujet de son 
élection : M. Dudon vint à la tribune soutenir 
que M. Constant ne réunissait pas les qualités 
exigées pour être admis dans la cbambre. a U 
n'est ni Français, ni même d'origine fran- 
çaise! s'écriait M. Dudon; et certes, pour être 
membre de cette chambre, il faut au moins 

être Français M. Benjamin Constant n'a 

pas cet bonneuri » M. Dudon passa en revue 
toute la généalogie de M. Constant; il trou- 
vait que tous ses purens, depuis i6o5, avaient 
toujours été établis à Genève ; que M. Benia- 
mÏD Constant et son père avaient bien demandé 
au conseil des cinq-cents à être admis aux 
droits de citoyens français ; mais il rappelai! 
l'ordonnance du roi, du 4 j>iin i8i4, qui anéan- 
tissait toutes les naturalisations accordées par 
les gonvernemcns de rinlerrègne. M. Dndoa 
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conduait que « M. Benjamin Gonataut n'ayaot» 
point demandé de nouvelles lettres de natum'«> 
lîsatîon 9 n'était point Français, et qu'il était 9 
par conséquent , impos^Ie à la chambre de 
l'admettre. » M. Benjamin Ck)n&tant vint sputen 
nir ses droi&; il s'appuyait sur la loi de 1790^ 
qui reconnaissait.la qualité de Français à toutea 
personnes descendant, à quelque degré que ce 
fut, d'un Français ou d'une Française expatriée 
pour Camuse; de la religion réformée; la pétitiop. 
pré^ntée auxx^nseil des cjnq^cents n'avait, jfi:^ 
mais, eu pour but la réclamation de se» droits 
politiqnesî au contraire, dans cette pétition il 
rappelait qu'il était en possession de ses droite: 
ce Itfon pèrie , disait en terminant M. Constant ^ 
justifié de son origine ; il en a justifié deyaxif 
l'autorité compétente; il y a trentç-trois ans q^e 
l'arrêt est porté; il a acquis force de chose jugée ; 
la chose jugée peut-elle être par vous rem^^ en 
. question ?,I'en .appelle à vos lumières et à yoj(rj; 
équité» -^ Dans une pareille discussion 9 di^^ 
AL de l^artignac, on ne s^pr^it apporter trop 
de ni^turité;; je déclare que je n'ai pas 99^69 ^^ 
rensiçignemens pour la décider^ Il ipe ^ep?bM 
qu'il e^ nécessaire de nommer une comn^i^sion 
spéciale, qui sera chargée de faire connaître son 
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opinion. » M. de Martignac avait surtout cet 
art (les convenances qui, tout en s'atlachant 
fortement à une cause et à des principes , n'al- 
lait pas blesser brutalement les personnes. 
Homme d'esprit avant tout, il se demandait à 
quoi pouvait servir l'exclusion de M. Benjamin 
Constant, liomme d'esprit comme lui. Jamais 
on ne mit des formes plus délicates, des pro- 
cédés plus élégans dans ses rapports avec un 
adversaire. 'M. de Martignac défendit avec cha- 
leur, dans ia commission , les droits de M. Ben- 
jamin Constant; il eut quelque peine à prou- 
ver qu'il ne serait ni utile ni honorable pour 
la majorité de se montrer injuste, rigoureuse, 
envers un orateur surtout qui n'avait rien de 
fortement hostile. Ce fut après plusieurs séances 
qu'il parvint à persuader ses collègues , très- 
prévenus, comme tout parti victorieux. M.Ben- 
jamîn Constant fournit à la commission les 
documens qui pouvaient justifier sa qualité de 
Français et les vieux titres de sa famille. Le 
rapport de M. de Martignac fut une pièce en- 
core très- remarquable ; il était long et déve- 
loppé : on y examinait l'antique origine de la 
famille des Rebecque; et, comme si le rappor- 
teur y avait mis de !a malice, il énuméra avec 
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, Qomplaisance les aïeux et Igs blasons de M. de 
'Constant. En résultat, M. deMartignac pensait 
que l'honorable député avait fait les actes né^ 
cessaires pour acquérir les droits conférés par 
la loi de 1790 aux religion naires qui rentre- 
raient dans la patrie. Il proposait son admission 
à la chambre. 

J'intervertis l'ordre des temps pour parler de 
ce débat, qui se prolongea loin dans la session. 
On ne s'explique pas l'acharnement que mit 
M. Dudon à poursuivre M. de Constant : cela 
lui valut des mots très-durs et très-spirituels 
de son adversaire, qui rappela des souvenirs 
amers du conseil d'Etat et des liquidations 
étrangères. M. Dudon répondit avec embarras i 
il fut ainsi puni d'avoir soulevé une difficulté • 
inutile. 

La chambre étant toute renouvelée, il était j 
de la plus urgente nécessité que les partis es- 
sayassent leurs forces dans les premiers scru- 
tins; il fallait constater le nombre de boules 
dont le ministère et l'opposition pouvaient 
disposer. Le centre droit et la droite ministé- 
rielle se réunirent sur ^L Ravez ; il obtint 
248 voix; M. de I-a Eourdonnaje, porté par 
I9 contre-ojppositiuu , 68. C'était le balancer 
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ment des forces respectÎTes. La gauebe ne prit 
point part au vote ; elle ne voulait pas montrer 
son infinie minorité. L^organisatioti de lâ 
chambre se fit à pen près dans les mêmes 
combinaisons de boules. Quant à Tadresse, hi 
tfnajorité s'empressa de la pénétrer de son es- 
prit; et, quoique ministérielle au {bud, elle 
tînt à constater ses sympathies pour ce qu'on 
appelait les bonnes doctrines. Cette adresse fut 
peu discutée ; elle paraphrasait le discours du 
trône; mais, arrivée à la partie significative et 
d'opinion, la chambre voulut en rendre témoi- 
gnage ; elle disait donc , comme pour pousser k 
la tendance catholique : « La religion réclame 
pour le culte des lois protectrices, pour ses 
ministres une existence plus digne d'eux. » La 
majorité , par cette courte manifestation de 
son esprit , dictait au cabinet toute la marche 
de la session. M. de Tillèle n'avait jpas asses 
fait pour ses opinions; il n'annonçait pas des 
volontés assez fortes , assez prononcées , pour 
le bien*étre du clergé. La coterie de M. de 
Rougé , qui dominait les scrutins , exigeait des 
concessions plus vastes. La chambre de i8a4 
était surtout empreinte de cet esprit de reU- 
gieuseté matérielle qui voulait appliquer le 
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culte à toute chose, et rappeler le clergé à son 
antique splendeur : c'était la même tendance 
que la chambre de 1 8 1 5, avec cette^différence 
pourtant qu'à cette première époque , il y avait 
un ministère de résistance et d'opposition aux 
idées de la majorité , tandis que l'administration 
de M. de Yiilèle, sortant des élémens de cette 
majorité, devait lui céder en définitive. 
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La. mesure qui avait le plus profondémenl 
préoccupé le conseil, lors de la dissolution de 
la chambre, avait été, ainsi que je l'ai dit, la 
septennalité ; il l'avait indiquée dans ses bro« 
chures, dans ses instructions. Les électeurs n*a- 
vai^t pu l'ignorer en fixant leur choix; où les 
avait consultés, et eux-mêmes n'avaient-ils pas 
prononcé? Le ministère, mtaitre d'une majo- 
rité , songeait donc à ce bail de sept ans qu'il 
pouvait ainsi conclure avec elle. Les royalistes 
n'apercevaient pas les résultats définitifs de ce 
renouvellement intégral , expression bruyante 
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de la souveraineté populaire : ou ne voyait que 
les sept ans de repos ; c'était un beau terme 
qu'on avait devant soi : sept ans ! c'est presque 
une éternité en politique *. Le projet qui fut 
arrêté en conseil était court et simple ;^ il n'ap- 
portait aucune modification au système électo- 
ral , et était ainsi conçu : a La chambre actuelle 
des députés et toutes ce)les qui la suivront se- 
ront renouvelées intégralement. Elles auront 
une durée de sept années, à compter du jour 
où aura été rendue l'ordonnance de leur pre- 
mière convocation , à moins qu'elles ne soient 
dissoutes par le roi. » Cet article était tout en- 
tier emprunté au dernier projet électoral de 
M. Decazes, qu'avaient repoussé,les royalistes. 
Le ministère se décida à le présenter d'abord 
à la chambre des pairs. Il avait pour cela plu- 
sieurs motifs : il voulait , par convenance, saisir 
de la question septennale une chambre désin- 
téressée dans sa solution ; ensuite , c'-était un 
précédent favorable qu'un premier vote de la 
chambre des pairs arrivant à la chambre des 
députés. 



• T». 



J'ai entendu comparer la septennalité par un membre de la 
majorité pieuse^ ami sept grasses année» de l'Egypte. 
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Dans quelle situation allait^^on se trouTer 
vig-à-vis de la majorité de la haute chambre ? 
Deux récentes promotions avaient eu lieu : la 
première^, toute militaire , devait avoir peu 
d'influence dans une question ministéridle. 
Sans doute , d'après la nature des opinions du 
plus grand nombre des officiers généraux qui 
arrivaient dans la chambre, leur vote devait 
fortifier la portion modérée de la pairie, et ve- 
nir se joindre à la couleur Pasquier et Decazes, 
qui avaient quelque répugnance poor les fo- 
lies religieuses' et monarchiques de la droite. 
Mais l'obéissance passive des habitudes mili- 
taires et la position hiérarchique des officiera 
généraux ne permettaient pas une opposîtioo 
constante et soutenue. Peu de ces officiers éle* 
vés à la pairie firent une résistance embaiv 
rassante* La seconde promotion avait apporté 
au parti royaliste des forces plus compactes et 
des votes plus décidé^, Presque tous les nou» 
veaux pairs s'étaient assis aux pieux c6tés de 
la chambre; ils avaient grossi les coteriea 
de MM. de Fitz-James et de Doudeauville i qui 
soutenaient alors le ministère. 

Le projet de loi sur la septentialité devait 
trouver résistance dans deux fractions de la 



pairie : d'abord dans l'opposition systématique 
qtii frappait toute espèce de mesure par cela 
seul qu'elle était présentée par lé ministère; 
ce parti s'était agrandi , quoiqu'il n'eût pas la 
majorité. On pouvait ajouter l'opposition ra« 
tionnelle, qui repoussait la septennalité parce 
qu'elle la croyait funeste au système monar«* 
chique. Le reoôuvellement partiel lui semblait 
mieux en harmonie avec les formes lentes , ré* 
gulières des institutions de la monarchie; tels 
étaient, en général, les membres timides de la 
rénirion de Beàussèt : on les rattacha à la sep- 
tennalité par cette perspective d'une durée 
septennale, qui permettait de fonder de grs^ndes 
et robustes institutions. Le rapport fut même 
cofiffié à M.^e Pastoret. Le noble pair avait été 
remené par Monsteur au système ministériel ^ 
contre lequel il avait des griefs récens, car M. de 
Yiltèle ('avait repoussé d'un ministère. U dé-t 
fendit avec chaleur le reiouvellement intégral, 
« parce que seul, disait-il , il pouvait £ure coo< 
naître le désir et le vœu de la nation entière; 
ce qu'on demandait n'était pas le vœu de quel- 
ques Français, mais de tous; et qu'on devait, 
par conséquent , la préférence au mode qui ex- 
primait le plus sûrement cette universalité. » 



270 l'A SBPTBMHililiaB. 

altérée? ajoutait M. de La Rochefoucaukl ; et 
si elle peut l'être 1 est-ce par les formes état* 
blies pour la confection des- lots ordinaires? 
D'après la charte, les électeurs ne peuTenl 
nommer les députés que pour cinq ans: par le 
projet qu'on nous présente, deux années de 
plus sont ajoutées. D!après la charte ^ il y a 
deux anodes dç renouvellement , l'up partid , 
l'autre intégral; mais entièrement laissés au 
libre arbitre du monarque : selon le projet , il 
n'y aurait plus au contraire qu'un seul mode 
dé renouveUemtent , le mode intégral, et à une 
époque déterminée. D'après la charte, les élecK 
tions sont fréquentes, puisqu'elles sont an«- 
nuelles; tandis que, par le projet, il n'y aurait 
plus qu'une seule élection, qu'un seul appel ^ 
l'opinion publique , de sept ans en sept ans. s 
Le noble duc repoussait donc le projet de loi 
comme une violation de la charte. < Nous vock 
Ions avant tout de la stabilité, répliqua IML de 
Montalembert ; c^est le cri général : comment- 
çons donc par en donner à nos institutions po> 
Utiqoes. Il est évident qu'un changement an^ 
nuel de la chambre des députés, cette mobilité 
continuelle d'une des branches de la puissance 
législative, détruisent tout espoir de fixité et 



paralysent les mesures qui ont pour but le bien 
de l'Ëtàt. Comment regarder en face les dan- 
gers qui nous menacent sous le déplorable ré- 
gime des élections annuelles ! N'est-ce pas une 
absurdité politique de Touloir gouverner la 
France avec une chambre des députés qui se 
décompose et se recompose annuellement, et 
surtout Ay^c un ministère qui est obligé, dans 
les six mois qui séparent chaque session , de 
diriger son attention vers les moyens de s'assu«« 
rer une nouvelle majorité? Be cette manière^ 
la présentation des lois les plus urgentes e^it 
remise d'année eil amiée I — Je compare la 
septennalité , disait le duc de Doudeauville , à 
une sorte de bail de sept ans entre le minis- 
tère et les chambres, bail utile aux dévelop- 
pemens de toutes les institutions et du gouver^ 
nement représentati£-^£t moi je le repousse, 
répondit le duc de Choiseul, comme contraire 
à la ligne çonstitutîonndle que le gouverne- 
ment doit suivre : rejetons«au loin le crime de 
porter une main téméraire sur le pacte social l 
— Oui, ajoutait M. de Ségur, je combats le 
nouveau projet parce qu'il frappe ce pacte so- 
cial, abri sûr après la tempête! » M. de û>r«« 
bièt^: Soutenait que le roi et les deux chambres 
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avaient le pouvoir nécessaire pour introduire 
dans la législation ia modîQcation proposée; 
que, loin d'ébranler les institutions, elle les 
consoliderait; et que la plus sûre garantie était 
dans la durée, qu'une marche régulière et uni- 
forme favorise a. Presque tous les membres du 
ministère Ricbelieu se prononcèrent contre le 
renouvellement intégral, qu'ils considéraient 
comme un ébranlement périodique trop puis- 
sant, et qui ne permettait pas des mesures de 
sagesse et de prudence contre une souveraineté 
d'opinions trop hostile. 

Ainsi la septennalité avait deux sortes d'ad- 
versaires ; elle était repoussée par la gauche 
comme contraire à la charte; et par les opi- 
nions de modération et de prévoyance, comme 
menaçant l'avenir de la monarchie d'une grande 
crise. Une opposition de 67 voix protesta contre 
l'adoption du nouveau principe. 

C'est dans cet état que la septennalité arriva 
dans la chambre de^ députés : la question était 
certes bien éclaircie, bien haut placée. Dans 
cette chambre, elle devait trouver également 
deux espèces d'opposition : l'une de gauche, 
systématiquement opposée à l'idée d'un renou- 
vellement intégral, pourtant favorable au prîn- 
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cipe de la souveraineté populaire etaux projets 
ultérieurs des patriotes ; ensuite la contre- 
opposition, haineuse contre M. de YiUèle : à 
elle se joignait un bon nombre de royalistes qui 
envisageaient aussi, avec effroi le mouvement 
qu'imprimerait à la monarchie*, dans un temps 
de érise, le renouvellement intégral. Mais ces 
deux iractions, en minorité, pouvaient-elles 
lutter contre les intérêts d'une majorité qui 
visait à se perpétuer- au pouvoir? On était élu , 
on voulait se maintenir* « Votre commission , 
disait M. de Martignac, pourtant n'a rien né- 
gligé pour s'éclairer : elle s'est pénétrée de nos 
institutions et de nos besoins; elle a interrogé 
l'expérience étrangère et notre propre expé- 
rience ; elle a consulté ensuite sa cof)$cience et 
sa raison, et c'est leur langage qui Ta con- 
vaincue de la nécessité d'adopter le projet tel 
que vous l'a présenté 1q gouvernement. — Il y 
a agitation constapte, ajoutait M. de Gastelbajac^ 
dans des élections continuelles : il y aura repos 
et avenir dans une chambre septennale; le 
pouvoir se trouvera fort contre les partis ; les 
libertés publiques se trouveront garanties par 
la stabilité des hommes intéressés à les défen- 
dre. Le renouvellement intégral me paraît utile, 
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parce qu'il donne k l'opinion le moyen de s'é- 
clairer sur ses v(^ritables intérêts; les passions 
ont le temps de se calmer, et le trône comme 
les libertés se trouvent garantis de leur funeste 
influence. Je vois dans la mesure force pour le 
gouvernement et avantage pour les citoyens, 
et je l'adopte avec l'intimo conviction qu'dlc 
doit donner du repos et de l'avenir à la monar- 
chie. — Ya-t-il, depuis un demi-siècle , répli- 
quait M, Royer-Collard, un système qili ait été 
suivi , un ministère qui ail subsisté, une vérité 
ou nne réputation politique qui ait duré sept 
ans? Que fera-t-on dans sept ans? Qui peut 
répondre en France à une pareille question ? 
On fera comme aujourd'hui; on prendra con- 
seil des conjectures, des ennuis, des terreurs 
ou des espérances dont on sera obsédé : l'in- 
constance aura une autorité de plus. Il y aura 
une loi , nous dit-on , qui sonnera l'heure de la 
nouvelle chambre. Oui , il y aura une loi , plu- 
sieurs si vous voulez; mais comment ces lois 
obtiendront-elles le respect qu'on n'a pas ett 
pour la charte? On ne tue plus les horanlw, 
grâce à Ùieu , mais on tue les lois quand elle* 
gênent: cette discussion en est an exemple. H 
est une chose étrange, ajoutait M. Rc 



L4 SEPTBNNALITB. ^^5 

lard, c'est pour fooder, à ce qu'on dit, la sta- 
bilité, que ^ de gaîté de cœur, on attente à la 
charte. Il semble que les esprits se prêtent auK 
contradictions les plus inattendues. Repoussons 
comme un présent corrupteur cet accroisse- 
ment de puissance qui nous est offert contre la 
diarte : il pourrait se tourner un jour contre 
la monarchie. La chambre de la charte , organe 
constitutionnel de l'opinion, est assez puis- 
sante si les élection/s sont libres! 9 M. de Yau- 
blanc répondait à ces paroles d'avenir : ce Je 
vote la loi , parce que je la trouve conforme à 
tous les grands principes politiques, et qu'elle 
donne aux trois pouvoirs une puissance bien 
autrement forte dans l'opinion publique. 
— Que veulent les ministres, s'écriait le gé- 
néral Foy, quand ils vous offrent le renou- 
vellement intégral et septeniial ? Ce qu'ils veu- 
lent, c'est le moyen d'échappQr à la loi de 
mortalité qui , depuis la i*estauration jusqu'à ce 
jour, jéduit à deux ou trois ans au |>lus la 
moyenne d'une vie ministérielle. La fixité est 
le motif, le but, le système de la charte, dé 
cette charte proclamée le palladium de nos 
libertés, et voilà qu'on la traite comme on 
traiterait un expédient de finances ou un ne- 
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glement de circonscription territoriale. Je ne 
considère le renouvellement partiel ou total de 
la chambre des députés que comme des modes 
particuliers de l'existence du gouvernement 
représentatif; ce qui lui donne la vie ou la 
mort, ce sont les élections; si vous voulez ser- 
vir votre pays, commencez par rendre la liberté 
aux élections, faites que les acheteurs de suf- 
frages soient mis au pilori de la justice, comme 
ils le sont déjà à celui de Fopinion : alors seu"^ 
lement il y aura profit pour la chose publique 
à aborder le système de nos institutions dans 
son ensemble et dans ses Conséquences. » 
M. de Villèle répondai ter que partout où il y avait 
des réunions populaires pour arriver à un ré- 
sultat qui intéressait tout le monde, chacun 
faisait ses efforts pour obtenir ce qu'il désirait; 
l'administration comme le candidat usaient 
dans des sens opposés de leur influence, ce 
qui, selon lui, était légitime. Il démontrait 
l'injustice de l'accusation portée contre le mi- 
nistère, d'avoir abusé de son influence dans son 
intérêt, car, disait-il, qu'avons-nous fait? nous 
avons seulement invité les électeurs à ren- 
voyer, pour siéger dans la chambre, les dépu- 
tés déjà honorés du choix de leurs concitoyens. 
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Savons-nous pas envoyé, pour présider les 
collèges, des députés qui sortaient de cette 
chambre? Le seul intérêt qiii a guidé le mi** 
nistère , c'est d'établir la fixité dans la chambre ' 
des députés; par ce moyen, l'intérêt du pays 
sera satis&it. — Eh quoi ! répliquait M. de La 
Bourdonnaye, on nous demande le renverse* 
ment des seules garanties que nous ayons en- 
core de la stabilité du trône et de la tran- 
quiUité' publique ! on veut que nous boulever- 
sions les institutions de la charte ! C'est parce 
qiiè la chambre ^ective est royaliste aujour- 
d'hui , et qu'elle peut ne l'être pas demain , 
qu'il ne faut pas compromettre les droits de 
la légitimité , sacrifier des intérêts positifs, Les 
intérêts de la France, à l'intérêt momentané 
d'ua ministère qui ne devrait chercher l'appui 
du trôiie et le sien que dans les doctrines qui 
peuvent consolider la restauration , en l'as- 
seyant sur la religion, la justice et la morale 
publique. » 

La discussion s'était engagée; mais le mi-K 
nistère connaissait d'avance quel en serait le 
résultat : la majorité était acquise , quoique la 
chambre se nuançât en plusieurs opinions. B 
y avait une fraction qui hésitait à se perpé*» 
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tiier au pouYoir au-delà des termes établis par 
la charte^ cinq ans. Une autre fraction , qui 
repoussait entièrement la mesure et formait 
l'opposition. Au-dessus de toutes , dominait un 
intérêt puissant, celui de la majorité. M. de 
Villèle fit insinuer même à quelques membres 
que la durée de la chambre ne serait pas pro- 
longée au-delà de la cinquième année. Cela fît 
taire des scrupules, et le projet fut adopté 
par 29a suffrages contre 87. Rapprochement 
curieux à faire : ce fut une majorité royaliste 
qui vota la loi qui détruisit ta moparehie légi- 
time! Avec la septennalité on eut le renouvela 
lement intégral, avec le renouvelleinent les 
majorités coalisées, les siii et la souveraineté 
parlementaire! 

M. de Villèle était parvenu à ses fins ; il obte- 
nait une chambre septennale, ou, pour parler 
plus exactement, il recevait de la chambre ac- 
tuelle un bail de sept ans avec elle; il aurait le 
temps de la connaître , de la satisfaire; imaginez 
un lit de repos pour sept ans ; plus d*ennuis 
d'élections ! Tout cela était bien , sans doute ; 
mais il aurait fallu, avec cette première mesure, 
la marche ferme et nationale d un ministère 
habile , une chambre maintenant sa popularité 
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ar de grands actes et ne a'enfermant paa dans 
Xiii égoisme profond, ne courant pas après l'im- 
popularité; il aurait fallu surtout s'entendre^ 
avec la contre-opposition , et ne pas laisser e» . 

dehors du ministère un centre d'action autour 
duquel devaient venir successivement se grou- 
per les unités mécontentes. Le ministère Villèle 
était trop faible et trop fort tout à la fois; il 
était à la tête d'une majorité imposante qui le 
poussait malgré lui, et il n'avait d'autres moyens - 
de se rapprocher d'elle et de la diriger que de " 
lui faire des concessions, et ces concessions 
étaient impopulaires : elles perdaient le minis- 
îère et la royauté aux yeux de la France ! M. de 
Chateaubriand prêta toutes les forces de son 
talent , toutes les influences de son crédit à ce 
projet de septennalité. Le noble pair avait 
appris en Angleterre les longs parlemens; il 
n'avait jpas vu que là , des élections réglées et 
aristocratique^ assuraient presque toujours une 
majorité ; il n'avait pas aperçu non plus que les 
grandes querelles d'opinions, qui ébranlent la 
société jusque dans ses fondemens, y étaient 
finies, et que wi'ghs et torys admettaient égale- 
ment la royauté des Brunswick. Mais en France , 
le principe étant contesté', n'était - il pas à 
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craindre qu'une chambre intégralement re- 
nouvelée n'amenât une majorité contre le prin- 
cipe; et dès lors quel remède ? quelle arme pla- 
cerait-on dans les mains dé la royauté ? 
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Au moment où, par le triomphe de la septen- 
nalité, le ministère "éemblait s'assurer une lon- 
gue vie et la paisible jouissance du pouvoir, il 
subissait un de ces grands échecs qui aurait 
ébranlé le cabinet le plus fort et le mieux consti- 
tué. Trois projets formaient l'ensemble des me- 
sures financières pour la présente session : i"* le 
budget ; a" les crédits extraordinaires pour la 
guerre d'Espagne ; 3** la conversion des rentes. 
Je parlerai plus tard des deux premiers. J'ai be- 
soin de développer l'histoire de la haute ques- 
tion financière qui se rattachait à la diminution 
^e l'intérêt de la dette. 
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Dès la fin de iSaS, le 5 pour cent avait tou- 
ché son pair. Le gouvernement dut songer à ré- 
duire l'intérêt de la dette : c'était son droit et 
son devoir \ l'Etat avait deux bénéfices à cette 
mesure : j" la diminution de la somme chaque 
année portée au budget des consolidés; a" la 
cessation d'un état de choses dans lequel l'amor- 
tissement était obligé de racheter au-dessus du 
pair des rentes vendues par l'Etat dans des 
prix bien inférieurs à loo fr. La haute banque 
poussait à la conversion et la secondait par une 
grande impulsion de hausse. Le parti royaliste 
la liait à une indemnité promise pour l'émi- 
gration, sans charger les contribuables. M. de 
Villèle s'était mis en rappoi-tavec toutes les lu- 
mières; plusieurs modes de conversion étaient 
proposés : la substitution pure et simple du 
4 pour cent au 5 pour cent. Elle était la plus 
naturelle et la plus loyale; on pouvait adopter 
des séries, et au moyen des tirages rendre l'o- 
pération très-facile, procurer les bénéfices à 
l'Etat sans ébranler le crédit et la confiance. 
Le second moyen prétait plus au mouvement 
des fonds, et par conséquent aux bénéfices du 
jeu : il fut proposé a M. de Villèle par uaç 
compagnie composée de MM. Baripg, 
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et Rostchiki; il coosistait dans la création d'un 
3 pour cent au taux d« 7$ fr. et an capital de 
100 fr. , ce qui donnait la possibilité if on looa- 
veraent Irès-étendo et d'un bénéfice phis con- 
sidérable. On derait opposer à cette opéra- 
tion un seul dilemme ; il était imposable , eu 
effet, qu'il t eût bénéfice tout à la fbn pour 
l'Etat et pour le rentier. L'Etat ne pourait ga- 
gner que par la diminutioD de llntérét ; le ren- 
tier ne pouvait gagner à son tour que parfang- 
mentation de son capital, et le capital augmen- 
tant, l'amortissement le rachetait d'autent plus 
cher : le trésor perdait donc en capital ce qu'il 
.«cquérait en intérêts. 

M. de Villèle mêlait cette pensée de conver- 
>n , je le répète , à la nécessité pour lui impé- 
rieuse en présence de la cbaml>re telle qu'elle 
était composée . de llndemurté des émigrés. La 
diminulîoD sur le chiffre di? budget devait 
donner la possibilité « de fermer ta dernière 
plaie de la révolution. ■ ainsi que l'avait an- 
noncé le discours de la couronne. Et puis, il 
' était évident que sous le rapport de Péconomie 
politique, ta diminution de l'intérêt payé par 
l'Etat sur les fonda empruntés, devait influer sur 
le prix généi-al des capitaux, ce qui est toiijotirs 
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un bienfait dan$ le mouvemeat commercial. £» 
conséquence de la résolution du cabinet, M. de 
Villèle passa un traité avec les trois compagnies 
à la tête desquelles se trouvaient MM. Baring^ 
j^tsckild et Laffitte. Le ministre des finances 
s'engageait à présenter un projet de loi ayant 
pour but d'autoriser la conversion de i4o mit- 
lions de rentes , 5 pour cent consolidés , en 3 
pour cent, au taux de 7^ fr. D'un autre coté, 
les banquiers s'engageaient à fournir au trésor 
les fonds nécessaires pour rembourser ceux des 
porteurs de rentes Ç pour cent qui ne consen-r 
tiraient pas à la conversion , et à prendre eux*> 
mêmes , par contre , au taux de 75 fr. les 3 pour 
cent qui étaient destinés aux porteurs non^ 
consentans. Pour prix du service rendu au gou* 
vernement par ces compagnies , on les faisait 
jouir du bénéfice qui résulterait pour le trésor 
de la conversion , depuis le jour où elle aurait 
commencé jusqu'au 3 1 décembre 1825. 

Cette mesure de la conversion était en de* 
hors de toutes passions politiques; elle n'ap-» 
partenait à aucune opinion, car M. La£6tte y 
était intéressé aussi bien que M. Rotschild ; e^ 
pourtant les choses étaient arrivées à ce point 
que les chiffres prirent feu. Rien ne fut plus vio^ 
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lent que ropposîtîon soulevée contre le projet 
de M. de Yillèle, qui n'était que la traduction 
de son traité avec les banquiers. Ce projet tou- 
chait intimement aux plus chers intérêts de 
Paris; tous les petits rentiers, tous les capi- 
talistes étaient en opposition à sa pensée etsur- 
toutà ses résultats. On enlevait à Paris le cin- 
quième de ses revenus. A cela on opposait les 
intérêts des provinces où les capitaux allaient 
refluer, et uqe multitude d'autres raisons xl'é- 
conomie politique. La presse s'était aussi hau- 
tement prononcée; les journaux ministériels 
seuls défendaient franchement la mesure; ils 
la présentaient comme une pensée d'ordre et 
de régularité. IjQ Journal des Débats \ïés\l9\l\ et 
l'on pouvait ainsi apercevoir que M. de Cha- 
teaubriand n'approuvait pas la conception de 
M. de Villèle. Toutes les couleurs de la presse 
s'opposaient à la conversion; les unes -atta- 
quaient la mesure en général ;ies autres s'at- 
tachaient aux détails de l'exécution , aux 
bénéfices qu'elle allait procurer aux banquiers 
et à l'indemnité des émigrés, à laquelle on la 
liait. C'est déjà sous le feu de tant d'oppo- 
sition que le projet fut porté devant la chambre 
^es députés; M. Masson, rapporteur, exposait: 
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les injustices qu'on répare les anciennes , elja 
fidélité malheureuse supportera long-t(^inps en- 
core avec résignation sa noble infortune plutôt 
que d'avoir à rougir d'une indemnité Qbtenue 
aux dépens d'une classe de la nation. lie projet 
de loi qu'on nous présente, répondait M. Hu- 
mann ( intéressé dans l'opération ) , est une 
preuve incontestable . de la haute prospérité 
de nos finances. S'il obtient votre sanction , ce 
sera un des plus grands événemens de la res* 
tauration ; il prendra même sa fiàcej}armi les 
faits illustres de la monarchie. Je viens appuyer 
la mesure qui vous est proposée , parce que 
l'intérêt du pays le commande , l'État et les 
particuliers font. très-bien de se libérer quand 
ils le peuvent. » L'orateur^ tout en approuvant 
le principe et le fond de l'opération , demandait 
qu'elle subît quelques modifications; il propo- 
sait un amendement qui avait pour but de 
désigner les inscriptions par tirage au sort^ 
jusqu'à concurrence de 118 millions de rentes 
5 pour 100 converties en 3 pour 100. « J^ap- 
puie le projet du gouvernement, s'écria BiL de 
Bouville; je le crois utile à nos intérêts; ce* 
pendant, il aurait mieux valu se borner à une 
conversion des 5 pour j 00 en 4 Qt dem^ , et 
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^ucce^v^inent des 4 et demi pour loo en 4 
et en 3. Cette manière de procéder donnera 
nn bénéfice à TÉtat de 56 millions, qui s'ac* 
croîtra progressivement au fur et à mesure 
^e l'opération sera conduite à son but. Les ^ 
rentiers et les créanciers de l'État, ajoutait | 

M. de Bouville, connaîtraient bien mal leurs 
intérêts s'ils se croyaient lésés par la mesuré 
proposée; leur plus grand intérêt, leur plus 
précieuse garantie , c'est la stabilité , et le pro^ 
jet de loi leur en offre une incontestable. 
Quoi! répliquait M. Casimir Périer, lés créan- 
ciers de l'État n'auraient pas droit de se plain- «» 
dre quand un ministre, qui avait dans ses 
nïahis une opération qui pouvait Caire monter 
la rente à 1 1 5 francs , ne leur laisse entrevoir 
ises desseins que tardivement et par la voie inof-^ 
ficielle des journaux. Quoi! depuis quatre 
mois ce ministre médite cette opération 
avec des étrangers , signe avec eux des traités 
secrets, quand toute la France ignorait encore 
ses projets ; et ce ministre des finances, protec- 
teur de nos intérêts , appelle cela dé la loyauté ? 
"Votre mesure fôt-elle bonne, toujours est-il 
vrai dé dire que vous n'avez pas protégé les 
créanciers de l'État, et j'en ai la conviction 

fin. 19 
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profonde, vous n'avez pas fait ce que vous 
deviez ; vous avez manqué à la France et à 
vous-même, u L'État, vis-à-vis de ses créan- 
ciers, n'est pas placé dans la situation d'un 
débiteur ordinaire ; le gouvernement ne veut 
que faire peur à ses créanciers pour exploiter 
l'effroi de leur imagination. D'ailleurs, pour 
préparer une si vaste opération , il faut un 
appui , et où est l'appui du gouvernement; est- 
il dans l'opinion? elle repousse le projet; dans 
les capitaux français ? le ministre les trouve 
insuffisans, et ne leur a point fait d'appel; il 
se met dans les mains des compagnies : a Cette 
mesure , fatale aux créanciers da l'Etat , n'offre 
aucun avautage présent aux contribuables, et 
les soumet dans l'avenir à un sacrifice de 933 
millions en augmentation du capital actuel de 
la dette, et les prive d'une réduction éven- 
tuelle de 28 millions de rentes ; le résultat du 
projet est de mettre à la disposition arbitraire 
' des ministres 4 à 5oo millions, dont ils dé- 
pouillent les rentiers; ils les offrent à une 
classe de Français dont ils redoutent aujour* 
d'huj la lutte personnelle, ignorant sans doute 
que cette classe repousse une indemnité im- 
prégnée des larmes de leur concitoyeusi. 
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— « U est temps, répondait M. de Villèle, de 
^enir détruire les allégations $ans eesse.renou* 
celées à cette tribune ; on veut , dit«on , dépouil*- 
1er les rentiers pour donner des indemnités à 
une autre dasse de la société, les émigrés. Certes, 
il y a des serviteurs fidèles qui ont quelques 
droits à^ recevoir un dédommagement de ce 
<]u'ils ont sacrifié à la légitimité ; mais le monàr* 
<}ue a dit lui-même que les premiers fonds qui se 
trouveraient disponibles sans charger ses peu* 
|>les, seraient consacrés à ce légitime usage et 
destinés à récompenser la fidélité malheureuse. 
£h quoi ! on traite ce projet d'injuste ! mérite* 
t-îl une pareille qualification? Quand il sera 
soumis à la chambre , on verra qu'il n'a été 
dicté que par un haut respect de la propriété 
territoriale. M. Périer a dit que les rentiers 
n'avaient pas été prévenus de notre projet! 
Sans avoir mis personne dans la con^deuce , 
tout le monde a été à même de prévoir la me- 
sure. Quant à la concurrence , elle a eu lieu réel* 
lemententre quatre compagnies, dontune seule 
étrangère; ces compagnies ont été entendues 
séparément; mais pour offrir touteâ garanties 
au gouvernement et aux rentiers , efles ont dû 
se réunir afin dé présenter les forces finandènjs 
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nécessaires pour une si vaste opération. On nous 
parle des égartis que no.us devons aux rentiers ; 
quelle est leur position vis-à-vis le trésor ?Quand 
nous avons émis la rente, ils ont calculé quefeitr 
argent leur rapporterait 7 ou 8 pour 100; main- 
tenant nous trouvons à les remplacer à 4; nous 
usons de notre droit comme ils ont usé du leur. 
Ainsi le projet est non-seulement utile aux in- 
térêts de l'État , mais il ne tient qu'aux rentiers 
(le faire tourner la mesure à leur proût». C'était 
là où M. de Villèle se trompait ou voulait trom- 
per. Je répète que dans une même opératioo> 
il était impossible que l'Etat et les rentiers fis- 
sent également des bénéfices -, il fallait que l'mi 
ou l'aulre-des contractans perdît ou gagjaât> 
Dans tout le courant de cette discussion , 
M. de Villèle s'était aperçu qu'aucun des dé- 
putés dévoués à M. de Chateaubriand n'avait 
pris la parole pour défendre le projet de con- 
version. Lors du scrutin, la majorité ministé- 
rielle était sensiblement diminuée; a38 contre 
i;!j5, 40 voix de plus; et elle lui échappait, 
quoiqu'il eût lié ce projet de conversion à 
l'indemnité des émigrés. M. de Villèle en fut 
inquiet; il soupçonna qu'il y avait trahison; 
que M. de Chateaubriand favorisait un mouve- 
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ment de majorité contre lui; dèsloi'S le renvpi 
(Tun coHègûe importun fut décidé dans son 
esprit. 

Les débats à la chambre des députés ayaient 
été vifs; les boules noires avaient constaté 
^existence d'une forte minorité de oontre-op- 
position ; mais enfin le ministère avaii la vic- 
toire. On devait penser que dans une question 
financière la chambre des députés s'étant pro- 
noncée, le projet ne trouvait plus que de faibles 
obstacles à la chambre des pair$. H n'en fut 
rien ; la plus formidable résistance s'y préparait 
Elle résultait de plusieurs causes. Indépendam^ 
ment de l'opposition systématique dans toutes 
ses nuances, il devait s'y réunir plusieurs 
unités opposées par opinion , par intérêt ou 
par position à h, conversion des rentes. Ainsi , 
par exemple, n''étaît-il pas facile d'eirtraîner 
l'archevêque de Paris à prendre parti pour les 
rentiers ses diocésains ? Ajoutez de puissantes 
existencés^ liées aux rentes sur l'État 'pai* leur 
fortime et leurs revenus. Des notabilités finan- 
cières faisaient partie de la chambre et étaient 
en complète opposition avec la mesure, par 
exemple, MM. Roy en première ligne et Mollien 
dans une couleur moins tranchée. M. de Villèle 
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allait trouver moins de passions^ des homines 
plus halnles et plus instruits > à ^ui le projet ne 
paraissait pas seulement une difficulté finan- 
cière, mais une questicoi de politique soumise à 
leurs débats. Hîen ne présageait pourtant dans 
les premiers scrutins le rejet du projet de lot. 
La commission y fut presque (ayorable ; M. de 
Lévis , toujours chargé dea questions de finan-^* 
ees^ fut le rapporteur : il ne voyait rien d'ef- 
frayant ou de véritablement onéreux dans Tao- 
croissément du capital qui devait être la con- 
séquence nécessaire de la conversion de la dette 
en un nouveau fonds de 3 p. loo; il trouvait 
nu contraire dans la diminution de a8 mîUkma 
sur les intérêts une économie trop importante 
pour n'être pas recherchée avec empressement ; 
quant aux petits rentiers^ ilsavaient des moyens 
de dédommagemens : ceux qui voulaient jouir 
du revenu actuel » et même l'augmenter, pou« 
valent sortir de la rente ^ qui était un état d'oi- 
siveté ^ pour entrer dans la classe laborieuse ; 
Ibs besoins de l'agriculture et les progrès de 
l'industrie appelaient de toutes parts des capi- 
taux à des entreprises utiles et lucratives. Enfin, 
considérant la loi sous le rapport de l'utilité^ 
la majorité de la commission pensait qu'elle 
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devait avoir des avantages ispni^diats-, et de 
plus grands encore pour Favenir. Il était natu- 
rel qu'elle trouvât d'abord de l'opposition dans 
des classes qu'elle blessait; mais les intérêts 
généraux n'avaient -«ib pas droit à une juste 
satisfaction ? « Ce n'est pas saps regret , répon- 
dait M. Roy^ que je' viens m'of]iposer au projet 
de loi ; mais ma conviction est si profonde , 
que j'aurais cru manquer au roi et au pays , 
ai je ne la faisais connaître : il faut d'abord 
reconnaître un vice principal dans le système 
proposé; c'est que le gouvernement n'ayant et 
ne pouvant avoir les fonds nécessaires pour 
rembourser ^ l'ofiFre qu'il fait n'est donc réelle- 
ment fondée que sur l'impossibilité où le créan- 
cier se trouverait de plac^ ses fbiids ailievira 
et d'accepter le remboursement ; est-ce le ren- 
tier, ajoutait M. Roy, qui ne place sur la rente 
que pour en toucher le revenu, qui profitera 
de l'accroissement du capital ? Non , certes ; 
c'est le spéculateur , le capitaliste qui n'achète 
que pour revendre ; le rentier portera seul le 
préjudice de la réduction , et ne profitera pasdes 
prétendus avantages qui y sont attachés ; je le 
demande, est-ce là de l'équité ? » Sous le rapport 
pécuniaire , le projet était loin d'être avantageux 
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à l'Etat; un des graves inoonvéniens de ce pro- 
jet était de désaffectioliner sans nécessité une 
classe nombreuse et intéressante de feoimes , 
établies pour la plupart dans la capitale. Une 
économie de quelques millions fùt-elle même 
le résultat de la mesure proposée, peut*eUe 
être mise en balance avec l'amour que le roi 
doit toujours trouver dans le cœur de ses peu- 
ples ? I^ projet avait encore pour résultat d'é- 
tablir une espèce de guerre dHntérêt personnel 
entre les rentiers et les propriétaires. M. Roy 
pensait donc que le projet devait être aban- 
donné , ou du moins qu'il devait subir tl'im<« 
portantes et nécessaires améliorations, «r Sans 
doute, répondait M. de DoudeauviUe, plai- 
gnons les rentiers qui , étrangers aux chances 
de la bourse, n'ont cherché dans leur place- 
ment sur l'Etat que 4a puissance d'un intérêt 
qu'ils verront réduire; mais enfin ce placement 
était libre ; c'est par leur volonté qu'ils se trou-^ 
vent dans cette situation, et l'Etat ne peut aban- 
donner, pour des convenances individuelles, les 
avantages incontestables que lui offre la me- 
sure proposée: » Ces avantages paraissaient évt- 
dens aux yeux du noble pair ; l'opposition qu'é- 
prouvait le projet^-à Paris surtout, ne proavait 
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Men contre son utilité. N'avait-on pas attaqué 
de même à Leur naissance les lois reconnues de- 
puis comme les plus avantageuses? M. de Dou- 
deanville pensait qu'un vain désir de popularité 
Déferait pas repousser le projet de loi; «d'ailleurs 
n'engageons pas une lutte avec l'autre chambre, 
spécialement chargée de questions financières; 
n'embarrassons pas le gouvernement dans ces 
projets de haute économie publique. — Faites 
attention , répliquaitle comte Mollien , que c'est 
sur une seule ville que pèseront les deux tiers 
de la réduction proposée. A-t-on prévu l'effet 
d'une diminution subite de ao millions peut- 
être dans ses ressources annuelles? Ne craint-, 
on pas ensuite, lorsqu'on voit de quels élémens 
sa population est composée, d'arrêter, au détri- 
ment de la paix publique, cette tendance vers 
le sentiment de la propriété qu'avaient acquise 
les familles, par le placement sur l'Etal de 
leurs économies? a La meilleure garantie du 
succès étant la préparation des esprits, le noble 
pair demandait pourquoi, avant d'appliquer la 
loi à une masse de fonds aussi énorme , on n'a- 
vait pas éprouvé son effet par quelques essais. 
IjCS rentiers étaient plus frappés de la privation 
aotuelle qu'ils éprouvaient que de l'indemnité 



298 



IiOI DB LA GONVBaSIOH DBS RBIITBS. 



qui lear était promise. 7e Tepoosse dont le pro- 
jet de loi^ si d'iraportanles améHonitîoiis n'y 
sonli faites, ce Ce projet est d'ane injostioe 
criante , ajoutait M. Pasquier ; l'offre de rem- 
boursement que l'on propose aux créanciers 
est une véritable déception^ où sont les deniers 
qui serviront au remboursement? le vrai prin- 
cipe est que Ton ne peut rembourser que jus- 
qu'à concurrence des fonds disponibles: Ton 
ne peut pas offrir un remboursernent sur les 
chances d'un emprunt ; il y a 3 milliards à rem- 
bourser, somme qUe tous les capitalistes de 
l'Europe ne parviendraient jamais à rassembler 
sur un seul point; on n'avait que 870 nûllioiis 
en numéraire; par conséquent^ si les demandes 
de remboursement excédaient cette somme , à 
quelle époque pourrait-il avoir Heu? Juscpe^ 
là , quelles mesures le créancieyr pourrait- 
il prendre ?» M. Pasquier citait le gouverne* 
ment anglais , qui n'opérait jamais que des 
conversions partielles, et non au' moyen d'an 
emprunt en rente, mais avec les fonds de Tamor- 
tissement. a Pourquoi ne pas faire de même en 
]Prance ? On'proclame partout que l'afEsiire réus- 
sira ; mais à qtti profitera le succès? Ce n'est pas 
à la propriété foncière; ce n'est pas aux rentiers; 
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ce sera donc aux banquiers seuls , qui , après 
avQir réalisé en quelques mois d'immenses bé« 
néficeS) iront lever une semblable contribU<» 
-tion sur d'autres pays; puis^ lorsque le cours 
de nos effets sera tombé, ils reviendront prO" 
fiter de la baisse comme ils auraient profité de 
la hausse. Oui , cette mesure désaffectionnera 
, une classe de sujet!»; on aura beau parler aux 
rentiers des droits de remboursement, ils ne 
verront que la réduction ; et d'ailleurs pourfjuoî 
faire perdre à la restauration cette loyauté et 
cette bonne fcM qu'elle a jusqu'à présent con- 
servées? » M. Pasquier rejetait la loi^ comme 
vicieuse dans son essence, quoique présentée 
dans des vues honorables, ce Que demandons^ 
nous, répliquait M. dé Villèie? une autorisation 
semblable à celle que vous ave? accordée à tous 
les ministres des finances qui ont fait des em-* 
|Mrunts. Vous autorisez le ministre à créer un 
nouvel e£Fet pour le substituer aux rentes au* 
jourd'hui en circulation ; certes^ la fortune pu-^ 
blique ou particulière n'est pas mise en péril dans 
cette opération ; car, loin de laisser an gouver- 
nement une latitude dangereuse , la loi fixe de 
la manière la plus précise et le mode qu'il du* 
vra suivre et les conditions auxquelles il seri\ 
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assujéti. le suis persuadé que. les rentiers no 
s'empresseront pas de demander leur rembour- 
sement , car ils ne trouveraient pas ailleurs un 
taux supérieur à Tintérét que le gouvernement 
offre à ses créanciers. Vous voulez réduire le^ 
fonds d'amortissement et dégrever ainsi les con* 
tribuables : cette réduction , il est vrai, dimi- 
nuerait les charges de FEtat pour le présent ; 
mais comme elle retarderait sa libération , il 
n*y a véritablement aucun avantage, tandis 
qu'on en trouverait un réel dans la diminution 
de l'intérêt. Proposer de réduire l'amortisse- 
ment, ajoutait le président du conseil, c'est 
vouloir enlever aii pays les moyens d'arriver 
à la réduction de l'intérêt de notre dette ; ne 
comprimons pas l'élan de la prospérité publi- 
que ; ne luttons pas contre l'accroissement des 
capitaux et la richesse du pays; et pourquoi, 
au sein de cette prospérité, voudrions -nous 
persister à payer à nos créanciers un intérêt 
dont nous pouvons obtenir la réduction ? » 
La discussion étant ainsi engagée ^ les pairs de 
l'opposition, et particulièrement une fraction 
des cardinalistes persuadèrent à M. de Quéleu 
qu'il s'agissait de riutérét de ses diocésains, f^ 
voix d'un prélat retentissant dans la chambre 
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cl es pairs devait appeler un bon nombre de voix 
i% l'appui de l'opposision : on ne pouvait sup- 
poser à l'archevêque de Paris les vues ambi- 
tieuses d'une opposition systématique, quoi 
qu'on Teût flatté d'un ministère dans une com- 
binaison modérée, à laquelle M. de Château** 
briand n'était pas étranger, ce La loi est -elle 
juste! s'écriait -il : peut -on appliquer à TÉtat 
débiteur et à ôes créanciers les mêmes règles qui 
gouvernent les particuliers ? Quand la Icfi se- 
rrait juste dans son principe, l'est-elle dans le 
xnode qu'elle emploie? Une justice si rigou- 
reuse n'est-elle pas appelée une injustice? Le 
rentier qui ne connaît ni la spéculation du 
eCommerce, ni les calculs de la banque ou du 
trésor, qui ne vit que de son revenu , sans s'oc- 
cuper, d'autre chose , ne verra-t-il pas dans 
cette réduction un bouleversement, une révo- 
lution dans son existence, dans celle de ses 
enfensetde sa famille ?Oui, cette loi pèsera avec 
plus de sévérité et moins de dédommagement 
sur une classe dont il m'appartient de plaider 
la cause ; c'^est la cause du malheur : ce mal- 
heur n'est nulle part plus étendu , plus rigou- 
reusement senti que dans cette capitale, le 
théâtre et l'asile de tant de nobles infortunes; 
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et qui ne les plaindrait ces malbeureiUE ren* 
tiers ? Avocat et tuteur des pauvres , poursuis 
vait M. de Quélen, je réclame à cette fin toutes 
les modifications possibles; j'invoque le bien- 
fait de cette loi impérieuse du malheur, qui 
réclame toutes les exceptions; et puis» s'il y a 
des malheureux qui sont frappés par la dimi- 
nution de ce qu'ils possèdent , il en est d'autres 
qui vont souffrir du retranchement que vont su- 
bir les riches , superflu qui tournait au profit 
delà charité; et je demande si le cinquième des 
aumônes nediminuera paseo proportion ducin* 
qaième des rentes ! » Ce discours fit une grande 
popularité à M. l'archevêque de PaHs ; mais il 
le mit très*»mal avec le ministère. Je pose ea 
fait qu'il détermina le refus de la loi ; la cham^ 
bre lie voulut aucun des amendemens qui fu- 
rent (Proposés par: MM. JRpy, Mbllien» le duc 
de Choiseul , par M. de I^a Rochefoucauld et par 
l'archevêque de Pari$ lui-^méme ; on rejeta la loi 
absolument. I^a majorité Ait puissante ; 120 
boules contre io5. Il y avait eu, à l'occasion de 
cette loi sur la conversion des rentes, un grand 
mouvement d'opinion ; jamais la pil^esse n'avait 
été si unanime, et je dirai même si spéciale sur 
une question grave d'économie politique. 
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La pensée de la 



conversion 
s'opposaient 



était bonne - 



ii'elle 



avai 



mais plusieurs monta s opposaient à ce que 
fût adoptée; d'abord le mÎDistère n'y avait pus 
sufËsamiTient préparé les esprits. Les hommes 
politiques doivent savoir que toute nouveauté 
a besoin d'être long-temps discutée avant d'être 
comprise et sanctionnée par l'opinion. Ensuite 
le mode adopté était mal combiné; l'emprunt 
avait été fait sans publicité et sans concur- 
ice; les commissions de la compagnie ab- 
baient une grande partie des bénéfices de 
'opération. Enfin , au lieu d'opérer une con- 
version simple et progressive par série et de 
5 pour cent en 4 pour cent, M. de Villèle était 
entré dans la colossale opération proposée par 
la banque d'embrasser toute la dette et en aug- 
mentant le capital. Un dernier motif devait 
arrêter la restauration : diminuer l'intérêt de la 
dette brusquement, n'était-ce pas mettre conti'e 
elle une classe puissante et nombreuse, à 
Paris surtout? M. de Villèle avait parlé à la 
majorité provinciale; il avait caressé ses pré- 
jugés, sa haine contre la capitale, son luxe et 
ses jouissances. Paris ressentait profondément' 
ce coup; la sécurité des capitaux en était ébran- 
lée. Cependant la discussion ent un heureux 



3o4 



LOI DB LÀ CONVERSION DBS RXimB» 



effet : elle prépara les esprits à mieux envisager 
la question pour l'avenir. En Tétat des transac* 
tions commerciales, l'Etat devait diminuer l'in- 
térêt de sa dette ; c'était une nécessité d'éconO'- 
mie politique. 

, Le rejet fut un événement; il éleva fort haat 
la popularité de la chambre des pairs. L'oppo- 
sition de l'ancien ministère Riclidieu s'était 
manifestée grande de talens et d'union ; elle 
avait montré une spécialité remarquabtl^e. C'était 
un échec immense pour M. de Yillèle, qui avait 
apporté tous ses soins, toute sa sollicitude sur 
le projet de loi; il devait retentir en France et 
en Europe : il avait trahi le secret de la Bsii* 
blesse ministérielle. M. de Villèle allait-il se re- 
tirer du cabinet? On le croyait dans le monde; 
le monde se trompait. M. de Villèle était trop 
fortement placé dans la chambre des députés, 
trop appuyé à la cour et au château ^ pour que 
les choses se passassent ainsi. Une autre me- 
sure fut prise; elle était plus hardie, plus 
significative. 



lum 1823. 



J'ai dit la haute mésintelligence qui s'était 
depuis long-temps élevée entre M. de Villèle et 
M. de Chateaubriand. Quand deux personnages 
politiques sont trop puissans dans un même 
conseil, il est rare qu'il ne se manifeste pas 
entre eux une rivalité jalouse. M. de Villèle avait 
dévoré MM. de Montmorency et de Bellune. 
M. de Chateaubriand l'importunait par l'éclat de 
son talent y par le bruit de son nom, et par ses 
liaisons surtout avec cette fraction de la cham- 
bre qui formait la contre - opposition. M. de 
Chateaubriand semblait en dehors du ministère ; 
la congrégation le poursuivait , car elle avait vu 
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en lui le successeur et le rival de M. de Mont- 
morency ; elle ne lui pardonnait pas ses mœurs 
mondaines, ses habitudes ennemies du bigo- 
tisme. M. de Chateaubriand n'était point aimé 
au château; le roi ne pouvait revenir de ses 
préventions contre lui , car il avait outragé le 
favori de son cœur et le systèmade M. Decazes. 
De son côté; le ministre des affaires étrangères 
se trouvait mal à l'aise avec son collègue; il s'en 
plaignait : on n'avait pour lui ni abandon ni con- 
fiance. D'ailleurs une ambition secrète lui faisait 
désirer la présidence du conseil ; il ne suppor- 
tait pas que la tête de M. de Villèle s'élevât au- 
dessus de la sienne. Il saisissait tous les accidens 
parlementaires pour arriver à ce résultat ; il ap- 
plaudissait à ces écbecs^de scralin qui affaiblis- 
saient la puissance et la popularité de son rivaL 
Dans la discussion des rentes , M. de Château* 
briand avait gardé le silence, soit à la chambre 
des députés , soit à la chambre des pairs ; il 
s'était expliqué sur ce projet d'une maniètt 
haute et franche avec ses amis de la contre- 
opposition; il l'avait désapprouvé dans ses sa* 
Ions; on l'avait vu applaudir à la réaistanoe 
qu'il rencontrait. Le Journal des Débats s'était 
refusé à prendre parti pour le 3 pour loo. 
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J'ajouterai que M. de Chateaubriand avait saisie 
comme une espérance, le rejet du projet de 
loi sur la conversion des rentes pour arriver 
au résultat désiré. Sans qu'il y eût d'ouvertures 
directes, et que les répugnances eussent entiè- 
rement cessé, il y avait eu velléité de rap- 
prochement entre M. de Chateaubriand et la 
fraction Richelieu dans la chambre des pairs. 
Le but cQOimun était.de renverser M. de Yillèle 
et de former un ministère nouveau de la contre- 
opposition et de la majorité de la chambre des 
pairs, en y rattachant le centre droit, un pevi 
fatigué de la congrégation. Af . de YiUèle n'a- 
vait rien ignoré de tout cela. Quand le rejet de 
la loi par la pairie fut constaté, le président du 
conseil se rendit au château; il posa nette- 
ment 1^ question à Louis xviu , préparé depuis 
long^teiQps : il faUait, selon lui, i^ire cesser 
un pareil état de choses; il était évident qu^ 
M. de Cb^teaubris^nd avait contribué aa re;^ 
jet d'une loi , qui pourtant était une question 
de cabinet ; où veut-on ainsi aller ? ne fallait-il 
pas surtout manifester par un coup de force et 
une déclaration nette et précise l'intention du 
roi de maintenir son ministère? Qu'allait de- 
venir un conseil divisé^ sans unité, sans pen- 
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sée commune , tiraillé par deux ministres en«* 
nemis? Louis xvm avait surtout lé profond 
sentiment des devoirs imposés par le système 
représentatif; il avait pris grand goût pour 
M. de Yiilèle, puissamment protégé par la 
douce influence dont j'ai parlé; ensuite cette 
douce influence était indirectement intéressée 
à la conversion , et à l'indemnité qui devait en 
être la suite : chacun sait qu'on ne lui avait ja- 
mais épargné les petits intérêts d'argent, les 
bénéfices de bourses auxquels la congrégation 
participait. Je le répète , Louis xviii n'aimait 
pas M. de Chateaubriand : M. de Yiilèle lui 
persuada • qu'il ne pouvait aller que par un 
coup de force; la chose fut très-facile à ob- 
tenir , et une ordonnance royale porta : « Le 
sieur comte de Yiilèle , président de notre cou* 
seil des ministres, et ministre secrétaire d'État 
au département des finances, est chargé, par 
intérim , du portefeuille des affaires étrangèresi 
en remplacement du sieur vicomte de Chateau- 
briand. » Maître de cette ordonnance , M. de 
Yiilèle écrivit à M. de Chateaubriand une lettre 
en deux lignes : ce M. le vicomte, j'obéis aux 
ordres du roi , et je vous transmets Tordonnance 
ci-jointe. » 
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Je De sais si Penivrement d'une victoire de 
palais avait complètement aveuglé M. de Villèle^ 
et s'il était impatient de montrer sa puissance; 
mais on ne s'explique pas. cet esprit de maur» 
vaise compagnie qui le poussa à renvoyer d'u^e 
manière inconvenante et inouïe un de ses plus 
puissans collègues : il y avait , je crois , dans 
cette brytale destitution de M. de Chateaubriand 
une vieille amertume contre ce caractère bril- 
lant , qui l'offusquait; il y avait une petite haine 
de bourgeoisie contre un nom éclatant; Joseph 
de Villèle était bien aise d'abaisser une réputa- 
tion qui absorbait la sienne. M. de Chateau- 
briand n^était point prévenu, et se disposait à 
se rendre au château ^, lorsque le suisse des af- 
faires étrangères lui remit la dépêche pressée 
de M. de Villèle ; il quitta sa vpiture pour écrire 
la réponse suivante : <c M. le comte , j'ai quitté 
l'hôtel des affaires étrangères : le département 
est à vos ordres. » 

M. de Villèle crut faire là un coup d'autorité; 
il constata un seul fait; c'est qu'il avait un 
grand ascendant sur l'esprit d'un roi ncialade et 
prêt à s'éteindre. ,Au dehors , les derniers débris 
de son crédit tombèrent. L^opinion àe prononça 

* Une autre version assure qu*il 7 était déjà. 
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coiitre M. de Vîllèle avec une tmanimité retnar- 
quable. Tous les hommes dévoués à M. de Ghâ- 
'téaubriand, qui se groupaient dans la chambre 
autoiir de MM. Bértin de Veaux et Agiel*, passé- 
ireilt à l'opposition. Le Journaldes Dihais'^lAX, sa 
haute parole contre le système de M* de Vill^c: 
la révolution fut complète. Toute la presse roya- 
'ïiste devint hostile; elle eût un prétexte pour 
attaquer avec violence; elle ne se l'épargna pas. 
Quant à la majorité provinciale de la chambre 
des députés, elle ne vit point avec déplaisir la 
retraite de M. de Chateaubriand : le noble écri- 
-vàin avait trop de supériorité pour elle; les ma- 
jorités n'aiment pas ce qui dépasse leur taille. 
-M. de Villèle était tout ce qui convenait à la 
'chambre de 1824; ses pensées, sa manière de 
travailler, saparcrle^ sa logique, «t jusqu'à ses 
gestçs et sa voix , étaient en harmonie avec la 
capacité et l'esprit de cette majorité. £iisuit)e, 
M. de Chateaubriand n'était pas asse£ religieux 
^1 pratique ; il avai t trop poétisé le catholicisme ; 
il ne l'avait pas assez placé dans la sphère toute 
matéiidle des honàeurs et de la puissance ter- 
restre. Enfin ^ M. de Villèle était si complaisant ^ 
si emprqssé pour sa majorité ! places de toute 
espèce, promesses de pairies, mouvement des 
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rentes 9 spéculations d'industrie^ tout leur était 
ouvert et jeté en échange de boules. 

là intérim des affaires étrangères fut confié 
au marquis de Moustier, gendre du comte de 
Latbrest, esprit entier en politique, sans por* 
tée, et très*difficile à diriger. Il était protégé 
par. la congrégation; et il faut supposer, ou 
que M. de Villèle ne le connaissait pas, ou que 
les protections qui le poussaient fussent bien 
puissantes^ pour que le président du conseil 
subît un caractère aussi peu malléable. Aussi 
M. de Villèle se garda>>t-il bien de lui confier 
définitivement le portefeuille. 

M. de Giateaubriand laissait au ministère des 
affaires étrangères plusieurs hautes questions 
irrésolues. Les Grecs luttaient avec persévé- 
rance et avec plus ou moins de bonheur pour 
leyr cause sainte. L'empereur Alexandre, d'a- 
bord si fortement prévenu contre les principes 
priniitifs de cette révolution chrétienne, reve- 
nait peu à peu à de meilleures idées et à des 
intentions plus généreuses. M. Capo dl^tria 
cessait d'être en disgrâce officielle , ^t sa cor- 
respondance avec Jeczar, à travers les phrases 
pompeuses et déclamatoires , çara^ctèr^ de son 
esprit , appelait un pli^ vif intérêt $ur s^s glo- 
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rieux compatriotes. M. Canning et M. de Cha- 
teaubriand avaient ouvert une correspondance 
intinie sur la malheureuse Grèce : tous deux, 
pleins des souvenirs de l'antiquité et des illus- 
trations helléniques, échangeaientleurssecrèfes 
et poétiques espérances sur la régénération 
possible d'une grande nation. Les affaires d'O- 
rient étaient toujours compliquées de cette 
mollesse et de ces lenteurs apportées par îa 
Porte-Ottomane dans l'évacuation des princi- 
pautés de la Moldavie et de la Valachie. L'An- 
gleterre continuait avec une persévérauce in- 
fatigable cette négociation difficile; lord Strang- 
ford avait été chargé de remettre , pour 
la dernière fois, un mémoire ou ultimatum 
au divan , sur les éternels différens de la 
Porte -Ottomane et du cabinet de Saiut-Pé- 
tersbourg. Lord Slrangford insistait spéciale- 
ment sur l'adoption d'une seule mesure, qui 
devait assurer te triomphe de la paix ; c'é- 
tait toujours l'évacuation de la Moldavie et de 
la Valachie, promise sans cesse, commencée, 
puis ralentie, enfin contremandée. Le ministre 
anglais invitait la Sublime-Porte, au nom. des 
cours de Londres, de Russie, et de toutes les 
puissances intéressées au maintien de la paix, 
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It'remeltre, sans aucun délai, les prindpautés 
dans la même condition politique et nationale 
où elles étaient antérieurement aux troubles 
de i8ai. Cette demande était fondée diplo- 
matiquement : i" sur les droits qu'avait la 
cour de Russie à exiger l'exécution des trai- 
tés; a" sur le droit de médiation du gouverne- 
inent britannique et des cours alliées pour 
amener ce résultat; 3' sur la considération des 
avantages que la Sublime-Porte retirerait d'une 
adhésion franche et loyale à une condition qui 
éloignait une guerre inévitable; enfin sur les 
inconvéniens majeurs et les périls certains qui 
seraient les conséquences d'un refus ou d'un 
délai. » 

Lord Strangford développait sa pensée : 
selon S. S-, rien n'était plus manifeste, plus 
notoire que les droits de la Russie pour l'é- 
vacuation des principautés ; le séjour pro- 
longé des troupes turques était une infraction 
manifeste aux traités subsistans : ou ne pou- 
vait pas même le justifier par la nécessité; la 
présence des Ottomans était non - seulement 
onéreuse et fatale â la Moldavie et à la Vala- 
chie, mais elle était encore d'une inutilité pal- 
pable; ces troupes causaient la ruine du pa;s, 
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empêchaient le retour des émigrés , et n'ayaient 
d'autres résultats que de provoquer le mécon- 
tentement des habitans. La Russie ne pouvait- 
elle pas élever des réclamations contre un pareil 
état de choses? Lord Strangford se résumait en 
déclarant qu'il était autorisé par l'empereur de 
Russie à faire connaître au divan que Tévacua- 
tion totale et immédiate des principautés était 
la seule et unique condition pour le rétablisse- 
ment des rapports diplomatiques de S. M. I. 
avec la cour ottomane ; le ministre anglais était 
convaincu que la Sublime-Porte ne balancerait 
pas d'adopter, dans l'arrangement final de ses 
différens avec la Russie , l'avis et les conseils 
désintéressés du cabinet britannique, ancien 
ami et allié. 

La note de lord Strangford était le résultat 
des conventions de Vérone. L'empereur Alexan- 
dre était complètement entré dans les idées de 
M. de Metternich et de l'Angleterre ; il avait 
^paré la question grecque de la question des 
principautés ; ni l'Autriche , ni le cabinet de 
Londres ne niaient à la Russie le droit de faire 
exécuter les traités. Mais la cause des Grecs 
était une question toute morale : elle pouvait 
être l'objet d'ime délibération spéciale entre 
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e cabinets, sans fonder un juste étal de guerre 
'entre la Russie et la Porte. Alexandre avait fait 
cette grande concession à Vérone ; elle faisait 
entrer la question grecque dans un nouvel 
ordre d'idées, elle devenait l'objet de négocia- 
tions spéciales ; on ne pouvait désormais la 
confondre avec la question des principautés, 
la seule qui devait être agitée prématurément 
entre le divan et le czar. 

Un second point soulevait de grandes diffi- 
cultés. L'Espagne était occupée par l'armée 
française. Sir William A'Court et le général 
Digeon , conjointement avec iVÏ. de ïalaru, 
avaient cherché à modifier les conseils atroces 
de Ferdinand , cette politique qui procédait 
par la pendaison et le bourreau. L'armée fran- 
çaise avait triomphé, et déjà le roi d'Espagne, 
oubliant ce service, se jetait malgré la France 
dans un système de folie. On avait demandé 
une amnistie pour les déHts politiques, afin 
d'é^■iter les réactions; cette amnistie fut pro- 
mise; mais qu'on s'imagine quelles exceptions 
on voulait y mettre. 

D'abord les auteurs principaux des révoltes 
militaires de l'ile de Léon , de la Corogne , de 
Sarragosse, de Ba redonne , etc. , etc. ; les prioci- 
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paux de la conspiration de Madrid en 1 820; tous 
les chefs militaires qui avaient pris part à la 
révolte d'Ocagna , et notamment le lieutenant- 
général O'Donnel et le comte de l'Âbisbal; en- 
suite tous les individus qui avaient composé la 
junte provisoire de 1820, et surtout les princi- 
paux auteurs qui avaient forcé S. M^ G. à prendre 
cette mesure; ceux qui avaient fait de pareilles 
motions dans les sociétés secrètes, ou qui te- 
naient encore de ces réunions depuis l'abolition 
du régime constitutionnel ; ceux qui avaient si- 
gné ou autorisé des adresses destinées à deman- 
der la déchéance du roi et la suspension de son 
autorité, ainsi que tes juges qui avaient dictéMes 
arrêts pour le même objet; les écrivains qui 
avaient attaqué la religion catholique ; les assas-^ 
sins du chanoine Yenuesela, de Tévéque de Yich, 
•des détenus de Grenade et de la Gorogne; les 
chefs de guérillas qui avaient pris les armes de- 
puis l'entrée des Français ; les juges qui avaient 
condamné le général Elio et le lieutenant Goif- 
fieu ; les Espagnols européens qui avaient con- 
couru à la convention conclue au Mexique 
entre le vice-roi et Augustin Iturbide ; enfin 
les députés des cortès qui avaient votés la dé- 
chéance du roi et rétablissement de la régence » 
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les régens nommés et le général commandant les 
troupes qui conduisirent S. M. à Cadix. 

De cet acte, et il n'était encore que promis, 
résultait qu'aucun des principaux acteurs de 
la révolution n'était excepté : était-ce là ce que 
les cabinets pouvaient exiger pour ramener la 
paix publique dans la péninsule ? De nouveaux 
troubles éclatèrenr, et le gouvernement espa- 
gnol se vit bientôt réduit à demander une pro- 
longation d'occupation militaire. La France 
devait y consentir; elle espérait que l'occu- 
pation se prolongeant, l'influence des conseils 
modérés pourrait prévaloir à Madrid ; cette 
occupation fut arrêtée par une convention 
spéciale. Elle portait que les troupes françaises, 
qui devaient quitter la péninsule au i" juillet 
1824, y resteraient jusqu'au mois de janvier 
iSaS. La prolongation de séjour excita des 
alarmes en Angleterre. Le prince de Polignac 
fut autorisé à affirmer, auprès de M. Canning, 
que la France n'avait pas l'intention de pro- 
longer, au-delà du terme fixé, l'occupation 
militaire de l'Espagne, et que la pensée du 
cabinet de Paris n'était que de prêter maîn- 
forte aux conseils de modération. 

On avait aussi à traiter la difficulté bien plus 
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sérieuse encore des colonies espagnoles. Celte 
quesrion avait deux faces : elle devait s'agiter 
d'abord avec l'Espagne, puis avec l'Angleterre. 
M. de Villèle était trop financier pour ne pas 
désirer qu'un arrangement volontaire des co- 
lonies avec la métropole put s'opérer à des 
conditions favorables. Le premier effet de cet 
arrangement devait être de donner à l'Espagne 
des ressources telles, qu'elles pourraient désor- 
mais dispenser la France de faire des avances 
à son gouvernement ; et peut - être même ob- 
tieiidrait-on un remboursement des frais oc- 
casionés par la guerre. L'Espagne était sans 
doute très-obérée; mais elle ne voulait en au- 
cune manière subir la reconnaissance de ses 
Etats émancipés de l'Amérique du sud. Loin 
de là, elle préparait déjà dans ses ports des 
forces militaires et une petite escadre dont la 
destination était de tenter un mouvement qui 
eût rattaché les colonies à la métropole. Ces 
projets étaient favorisés par l'opinion roya- 
liste en France. Les journaux de cette cou- 
leur portaient anathème contre tout arrange- 
ment; on devait protéger la péninsule dans ses 
projets de conquête. M. de Chateaubriand 
n'était pas éloigné de cette tendance, iflais 
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pouvait-il heurter de front les opinions et 
les intérêts de l'Angleterre , complètement 
engagés dans l'indépendance des nouveaul 
Etats? M. de Polignac reçut des instructions 
pour traiter sous tous les points de vue la 
question des Amériques, et plusieurs confé- 
rences eurent lieu au foreign-office : M, Can- 
ning donna des explications sur les vœux du 
gouvernement britannique relativement aux 
possesions espagnoles et sur leur émancipation 
absolue. Le cabinet anglais pensait a que toute 
tentative pour ramener l'Amérique espagnole 
à son ancien état de soumission à la métropole 
serait sans aucune chance de succès; toute 
négodation à ce sujet échouerait , et le renou- 
vellement d'une guerre dans ce but ne servi* 
rait qu'à infliger de grandes calamités entre les 
deux parties sans aucun résultat. Cependant lé 
gouvernement anglais, loin de mettre obstacle 
à une tentative de négociation que pourrait 
faire l'Espagne, la soutiendrait au contraire, 
pourvu qu'elle fût engagée sur des bases pra- 
ticables. En tout cas , l'Angleterre resterait 
rigoureusement neutre dans la guerre entre 
l'Espagne et les colonies; si cette guerre mal- 
heureusement yenait à se prolonger, la métro- 
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pôle en subirait toutes les chances; mais l'in- 
tervention d'une puissance étrangère quelcon- 
que serait considérée par l'Angleterre comme 
constituant une question nouvelle, question 
sur laquelle le gouvernement anglais prendrait 
telle résolution que les intérêts de la Grande- 
Bretagne exigeraient. M. Canning désavouait 
non seulement tout désir du gouvernement 
anglais de s'approprier aucune portion des 
colonies espagnoles, mais encore de former 
avec elles d'autres relations que celles de l'a- 
mitié et les communications commerciales. 
Complètement convaincu que l'ancien système 
des colonies ne saurait être rétabli , le gou- 
vernement anglais ne pouvait entrer dans au- 
cune stipulation qui l'obligerait à refuser ou 
à retarder la reconnaissance de leur indépen- 
dance; tant qu'il y aurait chance d'arrangement 
avec la métropole, cette reconnaissance n'au- 
rait pas lieu; mais l'intervention d'une puis- 
sance étrangère, soit par force, soit par menace, 
serait un motif pour l'Angleterre de recon- 
naître les colonies sans aucun délai. L'envoi des 
consuls dans les diverses provinces de l'Amé- 
rique espagnole n'était pas une mesure nou- 
velle de la part de l'Angleterre: c'était absolu- 
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ment pour la protection de son commeix^e avec 
les colonies 9 commerce qui était ouvert aux 
sujets britanniques d'après les conventions de- 
]8io. D'ailleurs la force des circonstances et la 
marche des- événemens avaient décidé l'exis- 
tence de .cette liberté pour tout le monde : 
l'Angleterre la revendiquait pour elle-même, 
et si on lui disputait ce droit , elle regardait 
une reconnaissance prompte et illimitée de 
l'indépendance de l'Amérique espagnole comme 
le meilleur moyen de couper court à une sem- 
blable tentative. 

£n l'état de ces opinions générales et de «ces 
réclamations particulières, M. Canning décla* 
rait « que l'Angleterre ne pouvait entrer dans 
une délibération commune avec d'autres puis* 
sances dont les opinions étaient moins fixées 
sur cette question , et les intérêts moins impli* 
qués dans la décision définitive». > • 

M. le prince de Polignaç répondit à cette 
communication : que le gouvernement fran- 
çais ne voyait aussi aucun espoir de réduire 
l^Amérique espagnole à son ancien ^ état de 
soumission vis-à-vis l'Espagne. La France désa- 
vouait, de son coté, toute intention de se 
prévaloir de l'état actuel des colonies, et <leisa 

Yiii. ai 
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position vis-à-vis de la péninsule , pour s'appro- 
prier aucune portiou des possessions espagno- 
les, ni même pour obtenir aucun avantage ex- 
exclusif. Le cabinet français abjurait surtout 
tout projet d'agir contre les colonies par la force 
des armes: it n'y avait jamais songé et ne pou- 
vait y prétendre. M. de Poligoac ajoutait : k Je 
ne vois pas quelle difficulté peut empêcher 
l'Angleterre de prendre part à une conférence 
pour regler ces difficultés entre l'Espagne et ses 
colonies.BToutenanuonçant la différence entre 
sa manière de voir et celle des autres alliés, l'am- 
bas&adeur français ne concevait pas ce qu'on 
pouvait définir, dans les circonstances présen- 
tes, par une reconnaissance pure et siniplp 
de l'indépendance des colonies espagnoles , 
puisque dans ces provinces, déchirées par la 
guerre civile, il n'existait pas un gouverne- 
ment qui prcsenlàt une apparence de solidité. 
Aussi long-temps que cet état de choses dure- 
rait , une reconnaissance de l'indépendance 
américaine ne serait autre chose qu'une sanc- 
tion donnée à l'anarchie ; M. le prince de Poli- 
gnac terminait ainsi sa note : « Dans l'intérêt 
de l'humanité, et spécialement dans celui des 
colonies de l'Amérique du sud, il serait digue 



des gouvernemens européens de concerter le* 
moyens de calmer les passions, aveuglées par 
l'esprit de parti, et d'essayer de ramener à ini 
principe d'union dans le gouvernement, soit 
monarchique, soit aristocratique, dea peuple* 
parmi lesquels des théories absurdes et dange< 
reuses entretiennent l'agitation et la désunion. » 
M' Canning, sans entrer dans la discussion des 
principes, se contenta de répondre : «Quelque 
dé&irable que puisse être, d'un côté, l'établis- 
sement d'un gouvernement monarchique dans 
ces provinces, et quelles que soient, de l'autre 
coté, les diffîcultés qui s'y opposent, mon 
gouvernement ne saurait prendre sur lui de 
mettre en avant ce point comme une condition 
de la reconnaissance, n 

Par la tournure que prenait cette négocia^ 
tion, on pouvait voir que deux tendances y 
«lomioaient : M. de Polignac voulait ramener la 
question des colonies espagnoles dans les coii<- 
ditions des affaires générales, et par consé- 
quent )a soumettre à une espèce de conférence 
entre les puissances alliées, à un congrès, en- 
un mot; M. Canning récusait toute inttrven- 
lion commune : il réservait à l'Angleterre un 
iibre arbàire «ur cette question ; il voulait 
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prendre toute résohition ultérieure sans s'en-^ 
gager d'avance pour un système. 

Si M. Canning refusait tout arrangement 
communément arrêté sur les colonies espa- 
gnoles, il ne se trouvait pas dans une position 
aussi nette , aussi indépendante^ en ce qui tou- 
chait la révolution éclatant dans le Portugal à 
la suite de la prise d'armes de don Miguel. La 
révolte s'était montrée à Lisbonne. Le 3o avril, 
sous prétexte de la découverte d'un complot , 
l'infant don Miguel avait pris le commandement 
des troupes , et avait adressé une proclamation 
aux Portugais. («Je me mets, disait-il , à la tête de 
l'armée, non pour m'opposer aux droits royaux 
du roi mon père^ mais pour donner à la mo- 
narchie la haute destinée qui lui appartient. » 
Selon l'infant, le roi né jouissait pas de son 
libre arbitre ; il était constamment opprimé par 
ceux qui, n'écoutant que leurs intérêts, ou- 
bliaient ceux de la nation, a Voyez la liberté 
dont jouissent les clubs maçonniques : Ton j 
discute la destruction du roi , de la famille royale 
et du Portugal ; les lois ne sont pas ce qu'elles 
doivent être; l'administration de la justice , 
dont dépend le salut public, est au dernier 
degré de relâchement; la commission qui doit 
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iugerles en Demis du roi et de la nation laisse ces 
ennemis impunis ; dans cette terrible position , 
il faut agir, Portugais I » Don Miguel annonçait 
qu'il ne déposerait les $rmes que lorsque tous 
les fidèles àujets seraient en sûreté. 

A la^ suite de cette proclamation; Tarmée 
portugaise s'était mise en mouvement; le roi 
Jean YI était, pour ainsi dire, prisonnier dans 
son palais de Bemposta ; personne n'était admis 
auprès de lui sans un ordre exprès de iHnfant. 
Des mesures furei^t prises pour qu'aucun vais- 
seau ne sortît du port; et don Miguel, entouré 
de quelques grands personnages, et soutenu 
par la reine sa mère, fit fermer tous les tribu- 
naux et convoqua lès juges auprès de lui; il 
écrivit une lettre au roi, en' lui envoyant copie 
de sa proclamation : ce J'ai résolu, disait-il, 
après avoir entendu les vœux sincères de tous 
les bons PorTugais, d'appeler aux armes la 
brave armée portugaise, afin d'assurer, avec 
son aide, le triomphe de vos droits; Y. M. ne 
pourra qu'approuver ma résolution : mon but 
est de préserver votre royale personne des ten- 
tatives de ceux qui l'entourent, et qui l'ont 
conduite au bord du précipice; vous jugerez 
mes nob^s effo^rts , et si vous les approuvez ^ 
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il faut que la nation en soit instruite, et que 
V. M. m'accorde l'autorisalion d'agir. » S. A. R. 
annonçait qu'elle attendait, à la tête de Tannée» 
les rt^sohitions de son père ; qu'il n'y avait pas 
un instantà perdre; une détermination prompte 
était nécessaire et utile. Pendant ce temps , 
quelques centaines de personnages de tout rang 
étalent conduites dans les prisons par ordre de 
l'inlant : de ce nombre étaient l'intendant-^é- 
néral de la police , plusieurs ministres , le comte 
de Villaflor, le vicomte de Santa-Martha, le 
marquis de Vàlenzâ , et des ofBciers de l'armée 
et de la milice. Jean VI, cherchant à échapper 
à cette surveillance, fit prévenir ie corps di- 
plomatique. La question était grave ; quelte 
résolution prendre? Don Miguel étaitl'idole du 
parti royalisleet son espérance; le heurterait-4n 
de face ? n'était-ce pas une simple révolution 
de palais, comme on en avait tenté en France 
contre Louis ivin ? Cependant M. Hyde de Neu- 
ville, après s'être entendu avec l'ambassadeui- 
<r Angleterre, entraînale roi à se réfugiera bord 
du ff^indsor'Caslle , vaisseau anglais qui se 
trouvait dans le Tage. Jean VI, prince sans ca- 
ractère, accepta cette offre, et, accompagné de 
ses deux filles , du corps diplomatique et <ki 
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marqfuis dePaltiieUa , il se mit sous la proteotkHi 
du pavilloil britannique. Là fut établi le siégé 
du gouvernement ; M. Hjrde de Neuville ex* 
pédiait pendant ce temps des ordres à Cadix 
pour que leâ forces navales qui stationnaient 
devant cette ville vinssent sur4e<;hamp dans 
le Tage prêter main «forte aux résolutions 
qu'allait prendre le gouvernement. Dès que 
Jean YI fut à bord , il écrivit une lettre à son cher 
fils Tinfant don Miguel , et lui intima Tordre de 
te rendre immédiatement auprès de lui pour 
recevoir ses volontés. Cet ordre fut exécuté aus« 
sitôt par. Pin^nt , qui avoua à son père que des 
mojrens de séduction avaient pu seub le faire 
agir. Le roi lui pardonna sa £stute ,mab des mesu«> 
res furent aussitôt prises pour le rétablissement 
des choses telles qu'elles étaient avant cette 
insurrection. En conséquence/toutes les per- 
sonnes arrêtées furent mises en liberté; les mi^ 
litaires qui avaient été séparés des corps aux- 
quels ils appartenaient reprirent de suite leurs 
places , et le roi Jean adressa une proclamation 
à la nation portugaise : il annonçait qu'il avait 
résolu de reprendre l'autorité de généralissime 
desesarmées; l'infant don Miguel était destitué 
de 1^ place de comnrandant en chef, et défense 
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était faite à tous les sujets du royaume d'obéir 
aux ordres de l'infant. Des circulaires furent 
adressées aux autorités portugaises par le mar-i 
quis de l'almella , aBn que les ordres de S. M. 
reçussent leur exécution. Toute cette affaire 
avait été conduite avec clialeur par M. Hydedc 
Neuville; l'ambassadeur de France, si loyale- 
ment impressionnable, s'était jeté tète perdue 
dans le mouvement anti-miguéliste. Il n'y avait 
aucun navire de guerre français dans la rade 
de LisfaoTine, et c'était pourquoi il avait conseillé 
au roi de se réfugier à bord du fFindsor-Castk. 
M. Ilyde de Neuville avait vu l'infant don IHi- 
guel, et, dans une conversation vive et pres- 
sante, il lui avait peint l'affreuse solidarité qui 
pesait sur lui. Don Miguel fut doux et timide; 
il écouta M. Hyde de Neuville avec dissiraulït- 
tion ; il se rendit à bord du ff^indsor-Castle. 
Il fut décidé que l'infant quitterait le Por- 
tugal pour voyager. Il ne faut pas croire 
que le parti royaliste en Espagne et en France 
fût étranger à ce qui se passait dans le Por- 
tugal. J'ai quelque lieu de croire que le mi- 
nistère français était infoi-mé du mouvement; 
don Miguel avait même écrit à Paris. Quand 
donc les royalistes apprirent que l'e^trçpviAQ 
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avait échoué, ils s'en prirent à M. Hyde de 
Neuville, qui avait entouré le roi Jean VI de 
toute la puissance du corps diplomatique; ce 
parti ne lui pardonna pas , et M. de Villèle put 
le rappeler sans exciter ses plaintes. Le roi 
JeanVI l'avait comblé d'honneur; il lui conféra 
le titre de comie de Bemposta, palais d'où 
M. Hyde de Neuville l'avait tiré de la captivité; 
il ajouta ces paroles ; « Voilà , M. l'ambassadeur, 
le lieu où vous m'avez sauvé : je n'en perdrai 
jamais le souvenir ; tous les bons Portugais le 
savent ou le sauront comme moi : les méchans 
seuls pourraient méconnaître le grand service 
que vous m'avez rendu. » Le prince don Miguel 
quitta le Portugal et vint voyager en France, 
où il fut partout accueilli et fêté par la société 
royaliste. 

L'événement de Lisbonne faisait naître une 
grave complication ; l'état du Portugal était 
alarmant; le parti de don Miguel n'avait été 
vaincu qu'un jour : il était partout , dans le 
clergé, dans le peuple, dans cette société fa- 
natisée ; l'Espagne même ne cessait de menacer 
la frontière. Pouvait-on laisser Jean VI sur ce 
trône mal assure sans lui prêter appui? L'am- 
bassadeur anglais insinua au roi de Portugal 
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d'invoquer les anciens traités qui engageaient 
FAngleterre à fournir des troupes auxiliaires si 
le casus fœderis se produisait ; or^ lé cMusfœ^ 
deris n'était-il pas arrivé par l'agression de 
r£spagne? M. Ganningsairit cet accident comme 
un prétexte pour occuper le Portugal en fece 
de l'armée francise , dont le séjour en Espagne 
Pifiquiétait; six mille Hanovriens furent desti- 
nés pour la garnison de Lisbotme« 

Td était l'état des négociations lorsque M. de 
GhateauAriand quitta les affair^ss étrangères. Il 
y avait quatre questions principales non rédo» 
hies encore : i® les différens survenus entre la 
kussie et la Porte , soit pour les prindpaïutéa , 
soit pour la Grèce; i^ l'occupation d'Espagne; 
3^ ses colonies; 4^ le Portugal. Â quelles mains 
allait-on confier le maniement d'intérêts ai 
élevés et si importans? M. de Yillèle voulut s*en 
réaerver.la direction, au moins pendant qo^* 
ques mois. C'est dans ce dessein qu'il avait pris 
le marquis de Moustier, sur la docilité duqoel 
il.s'était étrangement trompé. M* de Yillèle ne 
voulait rien presser, rien précipiter. H songeait 
à un remauiement plus cpmplet de son admi« 
nîstration , après la session accomplie. 
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Les travaux de la session étaient innombra- 
bles. On aurait dit que le ministère voulait 
prouver à la nouvelle chambre m vive sollici*- 
tude pour les opinions et les intérêts que la 
majorité protégeait spécialement. Les députés 
avaient accordé deux grands actes de confiance 
à M* de Villèle : la aeptennalité et le vote pout 
k réduction des rentes* A son tour^ cette ma* 
jorité ea^igeait que le ministère satisfit aux en- 
gagemens qu'avait signalés l'adresse. La religion 
dans aes formes matérielles était toujou» Vch^ 
jet principal des lamentations et des plaintes 
<ile la chambre* On ne faisait pas asseE pour lé 
clergé! on ne protégeait pas Dieu et ses 
temples! Tantôt, sur une pétition , la chambre 
demandait qu'on rendit les registres de l'état 
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civil au clergé; tantôt que l'on punit d'une 
peine terrible le sacrilège sans vol; tantôt qu'on 
augmentât le temporel desl^véchés; puis^ que 
les communautés religieuses fussent favorisées, 
agrandies ; qu'elles pussent acquérif des pro-i 
priétés, et que* pour cela il ne fut pas même 
besoin d'autorisation. Le ministère lui-même^ 
quoique dévoué aux opinions. de la majorité, 
était effrayé de cette tendance absolue vers le 
parti religieux prêt à tout désorganiser. Je ne 
vois rieu de plus étpoit, de plus passionné 
qu'une majorité préoccupée d'une mission, 
soit révolutionnaire, soit contre -révolution*' 
naire ; elle veut tout pousser à ses idées , tout 
empreindre de son petit esprit et de ses pas^ 
sions ; ici la chambre elle-même entraînait le 
pouvoir à tout lui céder. M. de Peyronnet avak 
rédigé un projet qui aggravait la peine pour les 
vols . commis dans les églises ; cette jurispra* 
, dence nouvelle était justifiable: ces vols avaient 
quelque, chose de plus coupable en ce qu'ils 
étaient plus faciles et qu'ils insultaient à toute 
une croyance; il fallait se borner là. La mar 
jorité ne voulut pas adopter ce projet, parce 
qu'il ne punissait pas le sacrilège et l'impiété 
indépendamment du vol, et qu'il ne rappelait 
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as cette antique jurisprudence de mort contre 
le ténoéraire qui touchait le tabernacle \ Quant 
à la liberté des communautés , comme elle ne 
s'aj^pliquait qu'aux femmes, et que l'intime 
pensée de la majorité était d'autoriser les con- 
grégations d'hommes, et, en définitive, les jé- 
suites , la chambre se montra mécQntente des 
résolutions précatitionneuses de la pairicElte 
manifesta son désappointement. Là contre- 
opposition s'emparait de toutes ces hésitations- 
du ministère ; elle exploitait à son profil tous 
c^s jatonnemens ; elle s'était liée avec le parti 
religieux, et quoique au fond M. de La Bour-. 
donnaye n'aimât pas le clergé, elle multipliait 
ses accusations et ses larmoieméns sur Tin- 
différence dii ministère pour l'Eglise et la 
religion catholique. Cette contre -opposition 
s'empara de deux questions qui par leur na- 
ture devaient singulièrement embarrasser le 
. ministère. La réduction deà rentes ayant été 
rejetée aux pairs , M. de Villèle avait renoncé 
pour le moment à tout projet sur l'indemnité 



* Je crois me rappeler qu'il existe à la chancellerie une lettre 
de M. le comte ie Montlosier, dans laquelle il reproche à M. de 
Peyronnet d^ayoir omis la punition du sacrilège simple et sans 
vol. 
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des émigrés; M. de La Bourdonnaye, sachant 
bien cette position , fit en corailé la proposi- 
tion de supplier le roi de présenter daos la 
session un projet de loi, d'après lequel «une 
indemnité intégrale serait accordée aux Fian- 
çais dont les propriétés immobilières avaient 
été confisquées et vendues par suite des dé- 
crets et actes des gouverneroens révolution- 
naires, u C'était se placer sur un admirable ter- 
rain; les deux tiere de la chambre voulaient 
cette indemnité. En même temps, M. Jankowitz 
proposait à la cbambre de déclarer « que les 
députés qui seraient promus par le gouverne- 
ment à une fonction ou U un emploi amovi- 
bles, cesseraient, par le seul fait de leur accep- 
tation, de faire partie de la chambre, mais ils 
pourraient être réélus : étaient exceptées de 
cette disposition les promotions dans l'armée 
de terre et de mer. » L'extrême droite manœu- 
vrait pour ces propositions avec habileté. Elle 
avait pris l'initiative pour l'indemnité des émi- 
grés , aôn d'accorder un dédommagement «lu 
grandes victimes de la révolution. Ici, eUe fai- 
sait un appel au désintéressement de la chambiv. 
C'était prendre les royalistes par leurs vieillea 
promesses , par ces théories chéries , et toujooff 
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renouvelées du Conservateur, Evangile politiqne 
du rojalisrae. On voulait également mettre un 
terme à cet immense trafic de places par lequel 
le ministère s'assurait la majorité. La discussion 
fut vive et longue, et, en définitive, les votes 
furent presque incertains. MM. de Valory, 
Alex, de Noailles , Fouquier-Long soutinrent 
la proposition. Tous trois appartenaient à la 
droite désintéressée ; le centre fit valoir des 
considérations de prérogative royale. La pro- 
position fat repoussée, mais il y eut une mi- 
norité puissante : de cette manière on ha- 
bituait une grande partie des membres de 
la chambre à voter en hostilité avec le mi- 
nistère; on organisait une minorité forte et 
haineuse contre M. de Villèle. Il y avait là de 
la tactique. 

Enfin, à travers une session longue , orageuse, 
on arriva aux discussions financières. J'ai déjà 
dit quelle était leur nature. Il y avait d'abord 
les crédits supplémentaires pour la guerre d'Es- 
pagne, question fort délicate, qui se rattachait à 
des opérations équivoques et aux marchés avec 
le munitionnaire général. M. de Martignac fut 
chargé du rapport. Il avait suivi le prince en 
gne, et mieux que personne il connaissait 
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tous' les faits de cette malheureuse transaction. 
S(on rapport était une hymne de victoire plu* 
tôt qu'une dissertation sur des comptes. Lié 
avec ce qu'on appelait Fétat-raajor de Tarmée , 
bien aise aussi de ne point déplaire à M. le 
dauphin, M. de Martignac exposait que Far» 
mée étant sur le point d'entrer en Espagne , les 
approvisionnemens avaient été loin d'être suf- 
fisans; les moyens de transports surtout avaient 
complètement manqué. C'était dans cette posi- 
tion difficile que l'entreprise des transports , 
des vivres et des fourrages, fut donnée à M. Ou- 
vrard ; le temps pressait , on n'avait pas le choix 
•des moyens; il s'agissait pour la France de l'ex- 
pédition la plus importante, de vaincre une 
révolution ^ de confondre sous les mêmes cou- 
leurs toutes les gloires françaises; il fallait 
réussir : le repos et l'avenir de la France étaient 
mêlés dans le succès. La commission recon- 
naissait une exagération exorbitante et oné- 
reuse pour le trésor dans les conditions impo- 
sées par M. Ouvrard ; elle était convaincue que 
le munitionnaire avait senti la position où se 
trouvait l'armée française, dans un moment 
décisif, et qu'il avait profité, dans l'intérêt de 
sa fortune, du besoin qu'on avait eu de ses 
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ressources et de son activité; mais, ajoutait 
M. de Martignac, les circonstances étaient im* 
périeuseS) les sacrifices commandés; un hiver 
passé sous les murs de Cadix eût été plus coû'- 
teux à la France ; d'ailleurs des avantages réels 
étaient sortis de ces inconvéniens , et Tévéne- 
ment avait justifié ce que la nécessité avait fait 
admettre. Le rapporteur terminait ainsi : « Votre 
commission s*est défendue contre toutes, les 
prévientions; elle a résisté à l'empire d'un sou- 
venir qui semblait recouvrir du manteau de la 
gloire tous les détails d'une expédition dont la 
France s'enorgueillit » Je ne crois pas cepen- 
dant que M. de MartignaC se fût assez séparé de 
ces souvenirs et de cette influence. La discussion 
prit une tournure si délicate , les orateurs firent 
^tendre des plaintes si vives et si fortement 
jappuyées, que M. de VilIèJe crut devoir apaiser 
les soupçons, en désignant une commission spé- 
ciale poui* l'examen et l'appuration de ces cré- 
dits. Elle se composait de MM. le maréchal duc 
de Tarente , président , des comtes de VillQ- 
manzy, Daru, de Vaublanc, du baro^ de 
La Bouillerie et de l'amiral Halgan. F^Ue ét^t 
ainsi impartialement formée; on np, pouyalt 
l'accuser d'avoir un intérêt à taire la yérit^é* 

VIII. ' aa 
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Plus tard , cette question devint très-sérieuse ; 
elle fut déférée à la cour des pairs. 

Toute l'opposition s'attacha spécialement ail 
budget; je parle surtout de l'opposition d'ex- 
trême droite : je dois expliquer cette tendance. 
Quelles que fussent les nuances royalistes plus 
ou fnoins dessinées contre les nouveautés cons- 
titutionnelles , toutes accordaient que le vote 
des subsides appartenant de toute ancienneté 
aux Elals-Géoéraux, les députés pouvaient, 
d'après les lois fondamentales, accorder oU re- "3 
fuser le budget ; de là cette violente opposition _d 
contre lè ministère des Gnances. Il est curieux;^ 
de constater, pour témoigner de l'esprit di jj 
temps, sur quel grief portait cette opposition i 
«Que de nécessités àsatisfaire! disait M. de Ber-- 
thier : décerner des peines contre le sacrîïégé; 
rendre aux liens du mariage toute leilr sainteté' J 
en faisant précéder l'acte civil de l'acte reli- 
gieux ; donner au clergé une existence indé- 
pendante; féi^mer surtout cette grande plaie Je 
lâ' révolution, en donnant aux vîctihnes de lii fi- 
délité une indemnité égale à l'étendue de teiii's 
pëftès; f-évOîr nos codes , et les mettre plus en 
i^apport avec nos sentimèns religieux et nos in- 
stitutions monarchiques. Une session s'est 
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écoulée , et aiicune de ces questions n'a encore 
été traitée. » Ensuite , cotnme passeports à ces 
doctrines^ M. de Bertbier déclamait contre la 
multiplicité d^s emplois ) il demandait la réu- 
nion des directeurs deâ contributions aux fonc- 
tions deb préfets, et la réduction des quatre- 
Tingt'-six préfets eii tfeilte-trois intendans... 
L'entëlidèz-voiis ? trente -trois intendans! le 
Tiéux régime y l'ancien système d'admiaistra- 
tion î « Et pourquoi , continuait M. de ber- 
ÛAérj ne reviendrions-nous pas à ce qui exis- 
tait autrefois , à ce qu'une longue expérience a 
ftit refeonnaitre suffisant? En simplifiant cette' 
partie de l'administration , oii obtenait une ré- 
duction dans le budget de plus de 4 niillions : 
cë& économies ne pourraient-elles pas servir à 
augmenter le . budget du clergé ? Nos temples 
tbmbent en ruines ; les victimes des proscrip- 
tions n'ont paa encore été indemnisées de 
leurs pertes ) beaucoup sofit dans la misère... 
Quand verrorisF-^us accomplir ce qui est v^ir 
netiietit désiré depiiis dix années de restaura- 
lion , ce qui cfevrait être réalisé depuis quatre 
ans que .dbs ininisiires royalilites sont au pou- 
voir? Faisoni cesser un état de choses aussi 
contraire â l'ordre social ; et que^ le clergé sortes 
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d'un état pk*écàire pour jouir' d'ude dèlalioti 
suffisante, indépendante de tous les événev 
roens ! d M. de Berthier donnait là le Térilable 
programme de la contre-opposition royaliste; 
elle était impatiente; elle ne trouvait. pas que 
le ministère allât assez vite et assez droit» « U 
serait ^temps, ajoutait M. de Berbis^ de nous ra- 
mener à des institutions qui seraient si utiles à la 
France , sans être en opposition avec la charte; 
à un ordre de choses enfin qui peitnettrait aux 
provinces de gérer elles^-mémes leurs intérêts 
locaux. Marchons aux économies par une m&t- 
' leure distribution de nos provinces; brisons 
cette centralisation monstrueuse, qui n^est 
bonne qu'à Tusurpation et à la tyrannie! Sous 
la royauté légitime, chaque province doit être 
appelée à la gestion de ses intérêts. » M. Chif- 
flet faisait des vœux pour le triomphe des droits 
religieux. Selon lui , « les tribunaux de pre^ 
mière instance étaient trop nombreux, leurs 
ressorts trop restreints : en diminuant ces tri«> 
bunaux^ on pourrait plus largeiàent rétribuer 
les magistrats , et leur fournir les moyens de 
rester toujours dans cet état d'indépendance 
que la charte leur a accordé par Finamovibilité 
de leurs fonctions. -— U est de notre devoir^ 
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s*écriait M. deFaiicairlt,de rappeler le gouver- 
nemeut aux principes monarchiques consacrés 
par la charte. Pourquoi le rdi n'est-il plus le 
chef de l'armée? Pourquoi n'a-t-il plus dans ses 
mains cette prérogative inhérente à sa cou- 
ronne ? Et puis, à quoi sont utiles ces entraves 
de l^aidministration de la guerre, qui empéi^ 
ehentune foule de jeunes gens de famille de 
se ranger sous le drapeau des lis ? Les écoles 
militaires ne suffisent pas , et il est déplorable 
dé voir des jeunes gens distingués enrôlés 
comme simples soldats, tandis que leur^uca* 
tion les plaçait dans une condition plus éle- 
vée. » M. de Foucault demandait la formation de 
corps paFticulieiis pour cette classe de jeunes 
gens, qui seraient régis par les mêmes règle^^* 
mens des autres négimens de ligne. 

J'indique tous ces discours parce qu^ils don* 
nent , dans leur ensemble , toutes les eiijgences 
de l'opposition royaliste, et les véritables opi-^ 
nions de. ce parti sur tous les points d'admi- 
nistration et de- politique; elles se résumaient 
ainsi : i^ domination du clergé, même dans la * 
vie civile ; a" répartition de la France en pro- 
vinces , comme un retour vers le vieux régime; 
3^ nouvelle circonscription des tribunaux ; 



34^^ vi^ ^^ ^^ sEssioir DX 1823. 

4"* prédominance des gentilshommes dans Tar^ 
mée, sans égard pour Fégi^ité civile et p<4i- 
tique. 

Le c6té gauche , presque ^ans influence par 
son petit nombre dans l'assemblée, amt ub 
haut retentissemeql: au del^ors.. Il j aurait aans 
doute de l'exagération dans cette boutadd 4e 
M. Pécier : xc Nous sommets onsè ici qui r^ré- 
sentons la France ! » mai^ il est vrai que les an- 
tipathies politiques contre ea mauvais sjèlttme 
de contrarrévolution grossissaient la popularité 
- du doté gauch^. 

Ainsi ^ dès la première session de cette 4^haniir 
bre septennale qui devait loi assurer une Vie 
paisible et tranquille , M. d^ ViUèle ^voyait pne 
minorité inquiétante se former contre Ifii, et il 
n'avait pour appui qu'une majorité impérieuaet 
exigeante, qui menaçait de passer à Ip contre- 
opposition au cas où ses vœux ne seraieiit pas 
sa^Êuts. Ht. de ViU^le^ montra d^ms o^t|te\dr« 
constance une dextérité peu commime; ilpro* 
fita de la répugnance du centre droit pour la ' 
* contres-opposition; il attira vers ce centre tout 
ce qu'il put de la droite y il scipda. ce papti reli- 
gieux, et par dessys tout, il sema dans la cham- 
bre des députés upe haine puissante et pro- 



^nde çiPqp^ci la paîri^, qui ^ij yoi4ait plus 
par^culjèrement; ^^OJ^ ppuyoîf. Dès loq^ )a 
CQDtre^opppsitipi^ x\p St'uwij: pai^ i IVpppsitipn , 
gf^nde^ )^pi*tfli ^î'Ve» 4^ 1^ ^^^^ des pairs ; 
elte s'isol^. 

Afin de ipieuK constater sop pouvoir et 4^^" 
feTf^ir ^Qj> cpédit^ur l^ majorité, ]\S[. de Vil|èle 
pr^pafa ui^ ^rrwgement oiipUtériel tout a ;;ft, 
conYenançe, çtppiirtif^nten barifipnie avec le^ 
b^in^ de sftpo^^ion. Op a vu qu'en renvoyanf: 
1^ d^ Ç^atfsaubri^fld, le présidept 4n ponseil 
]^>v^î): point dépîgaé e»/cpr<^s9u sijpçpssepr ^uj 
l^rpç élÇraRgpres ; I^, de Villèle s'ét^t rçiaervft 
le PPTJç/fefflllp, RPP ?.eulfin?içnt parcçqu'H ex^st»jj: 
quejqiïe? que^tiom pplitiqmes qu'a vflulaft infl-r 
ippr lui'^eqie à fip , i^^ais parce qu'ils prP;^4it né* 
c^^re d'^fteudre que la ses^n (a\ close poiiir 
mettrp sçm pprsppjiel ipinisfériel çn barmpiji^ 
ayec l'esprit de }% pa^jorité» ^, de YiHèle ^'é^ 
taî[t fiuçc^s^iyepaent déb?rr^$»é de ce qu'^di^ 
pouvait appeler le^ tetpjs d'ppipions, MM^ dâ 
Montmorency, deBelluiie et de Cba^eaubriand^: 
il les çraign^H i inais, PQipjne il ne ppuv^îjt pas 
secouer toqt-à-fi^il; le parti religieux et de cp^ir, 
il prit le^ $ous*oeuvre$ d^ius çei^te ppu)ei|r« Vm\ 
parlé de M. le duc 4e Qp^deauville % pl^pé à ia 
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direction générale des postes à Favènétnent du 
ministère de M. de VUlèle : déjà une première 
tentative avait été faite pour lui assurer la mai- 
son du roi lors du départ de M. de Lauiiston , 
à qui la dignité de maréchal avait même été 
assurée dans cet objet : quelques obstacles 
s^oppôsèrent encore à cette combinaison. Une 
des charges de la couronne étant alors vacante, 
celle de grand-veneur, on ia fit donner à M. de 
Lauriston y et, par le crédit du parti reKgieux 
et de la douce i'nfluence dont j'ai déjà parlé 
plusieurs fois , M. le duc de Doudeauville eut 
le ministère de la maison du roi. Son fils , M. Sos- 
thènes de La Rochefoucauld, prenait la direc- 
tion des beaux-arts à ce ministère. Ainsi donc, 
les arts, les théâtres , les musées , les dons de la 
munificence royale , passaient à une autorité 
pieuse, à Télégante expression d'une Eglise 
mondaine. M. de Yaulchier fut appelé à rem- 
placer M. de Doudeauville aux postes : il ne 
Êillait pas que cette direction intime et secrète 
sortit de la congrégation. 

En quelles mains M. de Villèle déposerait - il 
les affaires étrangères ? Appellerait-il une som- 
mité de cour et de diplomatie ? ù'était-il pas à 
craindre alors qu'iV trouvât dans ce nouveau 
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collègue des obstacles qu'il avait voulu secouer 
en se délivrant de MM. de Montmorency et de 
Chateaubriand? Il s'était tout -à -fait dégoûté 
de M. de Moustier. Un moment il avait songé 
à M. de Talaru ; enfin son choix se porta sur 
M. de Damas : certes, jamais un nom plus insi* 
gnifiant! on aurait dit que M. de Villèle faisait 
un essai de sa force, et qu'il voulait constater 
aux yeux de tous qu'il était le maître. 

J'ai jugé M. de Damas comme ministre de 
la guerre : jusqu'à un certain point cette di- 
rection militaire pouvait lui (fonveiiir ; M. de 
Damas était officier général ; mais ministre des 
affaires étrangères! sans antécédens, sans ha- 
bitude, avec la plus médiocre des capacités po- 
litiques, ne sachant pas seulement ce qu'était 
une dépêche. Qu'importait à M. de Villèle? il 
lui fallait un commis docile , un homme tout à 
la fois religieux pour répondre à l'esprit de la 
congrégation, et soumis à la direction suprême 
de la présidence du conseil. lie choix était ainsi 
parfait. M. de Clermont-Tonnerre passait à U 
guerre : c'était un gage donné à l'esprit nobî • 
liaire , et en même temps un ministre fort dé- 
voué à M. de Villèle. Comme satisfaction , au 
centre droit on lui donnait d'abord M. de Cha- 
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brol 9 porté au ministère de la marine. Bl> de 
Cha|)rol avait jusque -li pcçnp^ \^ difpcti^i) 
générale de l'enregistr^ipppt) jet 4l^ 4?f??i^9^ * 
il était assez curieux de l'improyiaer ^qistre 
de la marine * ! £01) admfpû|tra^^if]r, à forme|f 
douces, inoffensiveç^ M. de Çl^aJ^fol avai^ vm 
granc) besoin d'affaires et de pipvfveppep» poli- 
tiques. La direction de Penregistremont é^ût 
donnée ;^ M. de ]\f artignac, ^'ai quelqi^e lieu de 
croire qq'il avait été question pour lui d^ mi- 
nistère de l'intérieur et de la retraite de M. de 
Cprhière : les choses n'étaient pa^ pour cela 
assez maires. ^ prfésence de sa fpajorité pro* 
vinciale et de 18 15^ M. 4^ Yillèle n'omit point 
se séparer d\x collègue k coté duqupl on l'avait 
toujours vu combattre depuis l'origine 4^ ^ 
fortune. D'ailleurs 9 la direction) de l'enregistre- 
ment allait être chargée d'ui^ travail immense 
par suite de l'indemnité 4^ émigrés : on 
croyait utile de mettre à la tête 4^ ce travail 
un esprit facile et applicable, qui pût fournir 
tous les renseignemen3 indispensables. M- de 
Gastelbajac , de k majorité bien dévouée , rf^- 



* M. de Chabrol avait pourtant été intendant dans les pro- 
y'mPt» lilyriciinep. 
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plaça M. de Vaulchier aux douanes. On ne sor* 
tait' pas de la même couleur : cette modifica- 
tion dans • les hommes ne fut en aucune 

r 

manière un changement de système. M. de Vil- 
lèle avait lui -«même remanié son conseil pour 
le rendre plus docile ; c^était en quelque sorte 
un changement de compis. Un homme d'esprit 
appela ces mutations les quatre coins ministé- 
riels. La pensée religieuse fut plfis tard com- 
plétée. 
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MAI A SEPTEMBRE 1824. 



La loi du mois de mars iStiti sur la presse 
avait été rédigée dans une pensée de répression 
combinée : on avait les procès de tendance 
pour la suppression des journaux; ensuite, les 
titres étant limités et l'autorisation exclusive^ 
ment réservée au gouvernement, n'était-il pas 
possible d'arriver à l'extinction de la presse iu- 
dépendante ? Cette presse avait pris une haute^ 
attitude. Le Courrier Français attaquait avec 
une force et un talent de rédaction peu corH'* 
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muBS le ministère et la chambre : c'était ce style 
de pitié e% de compassion pour un pouvoir 
et une coterie hors d'haleine» qui voulaient 
étreindre de leurs petit^es mains une grande 
nation mûrie pour la plus haute indépendance! 
Le Constitutionnel y mettait plus de modéra* 
tion ; mais il attaquait les jésuites avec véhé<> 
mence : grande puissance populaire , il déver-* 
sait la haiiie et le mépris sur ces intrigues reli-^ 
gieuses qui fatiguaient la France. M. Thiers, 
lié avec M. I^iaffitte , avait voulu entraîner sa. 
rédaction à défendre le 3 pour loo; on s'y était 
opposé) et l'ensemble des actes ministériels 
était attaqué avec persévérance, he Journal du 
Commerce de M. Lareguy protégeait les opéra- 
tions financières de M. de Villèle, poursuivant 
néanmoins cette influence de congrégation qui 
partout se manifestait. Il voulait la conversion 
des rentes sans l'indemnité des émigrés. Le 
Pilote s'occupait le soir de la bourse , de nou« 
velles étrangères, et tournaentait le sommeil de 
M. 4^ Yillèle par ces articles de boursiers et de 
coulisse qui influaient sur le cours des eiffets 
publics. La presse royaliste n'était pas moins 
puissante.La contre-opposition deMM .Lemoine- 
Desraare, Sanlot-Baguenault et de La Bourdon- 



nàyé avilit fondé ûh jmlrfaa! Spécial, f - 
tàfqUè\e\\é y ébtiteiikif §ësi d6ctrittës, toU cdd^ 
titutïonàlistnè royaliste, h théorie d'iitie ei- 
pèée dé î^êforh!idiicm sbtiàlé ddtis léâ intérêts de 
la gratiaé propriété et dll det^è; et ^t dëi»iis 
tout, elle éthâlait stâ hàiiie édiilrëM. déVillèle. 
Il y avait ègsileijîént VÔriftathiné et le DràpëaU 
blanc ^ jUiirhàùt dàhs la niéilie o^imon gaer* 
rdyahte. lié |iài-tî réligiëtli dé roppôsition sut* 
Vàit là bannière de la Quûtidiennè. Cette feuille 
avait cciiitribué de totrs ses efforts aa rejet de . 
la toi ^r les rentes; elle pèi^écntàit M. déVil- 
lèle àVec une supériorité et titiè pèrbévéranéc re- 
liiarquàblës. Le Journal dès Débats eiprlmatt la 
grande et, brîllàtitë bpposîfidn de M. dé Gha^ 
teaubriahd àtec Èette hauteur de pàrôlé^^ cette 
aristocratie de mépris capables d'ébranler la Inà- 
jdnté et dé faire impressiôh Sur là partie étiki- 
réè de k cour. ToiitëS ces tiUailëés Se rappr- 
enaient pour combattre M. de Vllléle; et ccta- 
nient se défendre^ i^6UVàlt-6n éàtëptëf sùf ta 
presse ministénetfe , àlôrS faible , 'pi^ëique Sans 
popularité? eMe ministère dévàttf-if bbg-téMpS 
résister â^è'd^bbrdëméiit? On sôtagea dottC*Jl 
un dé ces moyens que ïà morale et ta politi* 
que désavouaient également : on tentb d*àche- 
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ter les jonrnaux. Dôfe^je rtsip{)ëler là peii^ëe 
et le but secret de cette màhoéû^ré? • 

La k>i de k prë^de^ ëh ihàtitbàtit lé privilège 
de» ûireé pour les joiirâàux , âtâit dbhilé la pôè- 
sibilité d'éteindre sttcCëÀsitêmënt M feuilles 
politiquéfi|. Pour cela dëui toiës étaient biivëi*- 
les t l'achat de ces titrer aint projpriétairesl ; les 
prooèi de teùdcitieë y dont les résultats {Ans àù 
iamûk Iminédiâts détâiëilt être de saspehdrè 
d'abord et de supprimer ehsuite tbtalëtiiëiit lèà 
journaux politiques. L'oU essaya des moyens 
de eôrrîiption ; ô'était ihièiti dàbà les habitudes 
et dan^ les fôrtues du parti qui gouvernait. Il 
n'était pas dé faille à |>rëudre là liberté ëtl fkee; 
il la toumdit Au^ tuileries , il existait un petit 
comité entièrëiUéUt lié à la congrégation dbnt 
la réprésentàtioii était perisonhifiéé en M. de 
Montmbi*ëncy. Ce coiuité, tetiU àù âiitiisltèré 
par la nomination dé M. de DdUdèàtivilIé à là 
maison du roi , promise bien atàh^ qu^ellë ilè 
fût effectuée /mit dat» la fètè de MoirSnit^fc là 
pensée d Wi^éfâr iuccesi^iréifiënt là inà)6rïé4 
desijoumàdx, sbit pour 1^ étèiiidi^ ^bsblU^ 
ment V soit pour leS; dlHgftt*; MbHiiOstm* pà)i\à éè 
cettef idée à M; dé Vllléle qui làiiià dii^ et làii^ 
faire } car la pressé aVftit^eé si RbSf Ile à sêâ pkt)t 
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jets ! II ne s'agissait plus que de trouver des 
fonds et des prête-noms. Les ressources furent 
prises sur deux services : i"* sur les fondi secrets 
du ministère de l'intérieur et même des affiiures 
étrangère^; a"* sur la maison dit roi« C'était ici 
un de ces petits moyens de corruption em» 
pruntés aux dépenses secrètes du roi Louis xvf 
en 1792. La congrégation fournit les prête-noms^ 
et M. Sosthène de La Rochefoucauld fut chargé 
4e mener à fin ces achatSé 

L'af£aire fut d'abord heureu^enient conduite. 
On acheta la Foudre et T Oriflamme^ elles tom^ 
bèrent à petit bruit. L'achat des Tablettes Uni^ 
i^erselles eut plus d'éclat. Les Tablettes Unis^r^ 
je^Z^, sous un directeur habile et actifs avaient 
acquis une grande importance. Quoiqu'dles ne 
fussent pas quotidiennes, elles étaient aussi re- 
cherchées et lues que ces feuilles poUtiques. U 
y avait de l'esprit , de la verve , des £sdts surtout 

et des révélations curieuses. Pour arriver à ce 

• 

résultat, il avait fallu faire de grands sacrifices. 
On n'arrive à un bon journal qu'avec de larges 
moyens. Les Tablettes étaient endettées^ leur 
directeur poursuivi , même par des hommes in- 
fluens du parti libéral dont il ne caressait pas 
toutes les petites passions. Dans ces circons- 
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tances, des propositions furent faites au direc- 
teur; on lui offrit des conditions avantageuses 
d'achat ; plusieurs pairs et députés marquans , 
entre autres MM. les ducs de La Rochefoucauld- 
Liancourt et de Dalberg , MM. Ternaux et 
Benjamin Constant, ami particulier du direc- 
teur, furent consultés, et n'y virent aucun in- 
convénient; des tiers seuls parurent dans l'acte; 
c'est ainsi que la congi^égation procédait. I^e 
marché fut donc conclu ; les Tablettes appar- 
tinrent au comité occulte, qui lui imprimaiine 
de ces couleurs ternes qui sentent la mort, 
et les Tablettes disparurent. Cette affaire, dont 
on ne sentit la portée que trop tard, avait 
été longue, éclatante; elle éveilla la presse, 
qui déjà était sur ses gardes lorsque éclata le 
procès des deux Pilotes. La main du pouvoir 
se montra là tellement à découvert, que tout le 
monde fut dans la confidence de)s manœuvres 
employées contre les journaux. 

Je considère pourtant le procès de la Quo- 
tulienne comme la solennité judiciaire qui sauva 
l'indépendance de la presse de ces ignobles me- 
nées. £lle révéla toutes les turpitudes de la con- 
grégation. Le ministère avait le plus grand in- 
térêt à obtenir la Quotidienne^ Les journaux 

YIII. u3 
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libéraux avaient un parti fait, une opinion hos* 
^ tile au pouvoir qui n'était -pas à craindre dans 
lea deux horizons où se formait un ministère : 
le cour et la majorité royaliste; mais la Quoti* 
(Uenne ! elle était cbes le roi ; tous ses g&oa la 
rece^ievtt : elle parlait.aux cbâteaut , au clergé, 
à cette portion de propriétaires et de. gentils^ 
bommes qui coaiposaient les collèges de dépar» 
tement. Dans la d^ambre ellô retentissait haut 
et loin, £Ue servait, d'oi^ane et de point d'appui 
à la çoQtr^ * opposition ; MM. de Yill^e et de 
Çorbières avaient donc mis un grand intérêt à 
la rattacher au gouveroement J'ai entendu dire 
à un des ministres tombé avec la cabinet roya* 
listes, quç c'était la QuQiùUwne'qux avait ren* 
versé M% de ViUèle; et c'était là une graïkde 
vérité. C?tte opposition de tous les jours em- 
barrassait le ministère, ébranlait Moirsiiaj&y la 
duchesse d'Angouléme et leurs intimas ccmseiU 
1ers. Elle servait de thème à toutes les objeo 
lions du soir et des petits comités. Déjà la 
congrégatiop avait pénétré dans la Quotidienne 
par Tachât de plusieurs aclions accompli par un 
M. Bonneau, commensal de la maison Doii- 
deaiiville* 
Des propositions avaient été faites aussi à 
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M. Laureiitie, qui ne les avait pas acceptées; 
mais remplissant des fonctions dans l'université^ 
il se trouvait dans une triste alternative *. Il ré* 
solut donc de céder ses actions; on les pro« 
posa à M. Sanlot-Bagiî^auit. Cette vente avait 
le consentement de M. M tchaud, lorsque M, fion- 
neau, qui n'était propriétaire que depuis six 
mois, s'y opposa ; la clause du contrat lui en 
donnait la faculté ; on sut alors qu'il ne s'ap- 
partenait pas et qu'il n'était qu'un préte-nom. 
Mb Michaud, après ce refus d'un des actionnaires^ 
proposa diverses persotines. M. Laurentie choH* 
dit dans cette liste M. Yaldené, secrétaire des 
coromandemens de Monsieur et préte-nom de 
S. A. R. Quelques jours après cette vente, M. Sos- 
tbène de La Rochefoucauld fit appeler M* Ber- 
ryer fils , et le pria de prendre la gestion des 
trois actions de M. Laurentie. Des explications 
furent demandées, et M. Berryer déclara ou- 
vertement que toutes ces négociations lui pa- 
raissaient honteuses, qu'on voulait établir une 
censure détournée, en corrompant tous le* 
hommes qui possédaient des journaux et qui 
tenaient la plume; que cette censure secrète et 

* Cest dans une conférence avec M. de Laurentie que M. d^ 
Corbière dit ces mots remarquables : yendet-nous un jrrocès. 
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achetée k prix d'argent était humiliante; d'ail- 
leurs ses fonctions ne lui permettaient pas de 
se livrer aux soins qu'on lui proposait. M. Sos- 
thène de La Rochefoucauld ne perdit pas cou-* 
rage; il eut une entrevue avec M. Michaud et 
M. Berryer, dans laquelle les explications furent 
encore très-vives :« Nous nous querellons inuti- 
lement, s'écria M. de La Rochefoucauld; écoutez 
ce que je vous propose : que M. Berryer con- 
sente à être propriétaire de l'un des douzièmes , 
achetés par M. Yaldené, et il aura la gestion 
des deux autres.' Ainsi, M. Michaud, vous serez 
à l'abri de toute influence étrangère. >» Cette 
proposition fîit acceptée avec empressement 
par M. Michnud,et M .de La Rochefoucauld en- 
gagea sa parole d'honneur. Mais lorsqu'on fut 
sur le point de signer l'acte, M. Sosthène fit 
observer que la convention verbale était un 
témoignage d'estime et de confiance, et qu'il 
n'était pas nécessaire de lui donner un carac- 
tère obligatoire, ail ne faut pas, ajouta-t-il, 
faire une condition impérieuse de ce qui n'est 
qu'un acte de bienveillance qui recevra sa pleine 
exécution, d Les actes furent, signés sans cette 
condition , pour laquelle M. de La Rochefou- 
cauld avait engagé sa parole; çt voici mainte* 
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nant comment on la tint. Lorsque k Quoti^ 
dienne s'éleva contre le renvoi de M. de Cha- 
teaubriand du conseil, le bureau de ce jour- 
nal fut envahi par la force armée et par un 
porteur des pouvoirs de M* Valdené, qui en 
expulsa M. Micbaud , vénérable débris des temps 
d'orage et de la fidélité monarchique. Cette 
scène eut un grand retentissement. La cause , 
subissant tobte la publicité des débats, révéla 
les ténébreuses négociations. On sut d'où pro- 
venait l'argent, et en quelles mains il avait été 
déposé pour arriver à la corruption. 

Des démarches furent faites également au- 
près des propriétaires du Constitutionnel et du 
Courrier Français \ elles nr'aboutirent à aucune 
fin. Les négociations étaient confiées en des 
mains maladroites; et puis, elles demandaient 
le pins profond secret, et comment espérer le 
secret? On s'attaquait aux organes même de la 
parole humaine; la presse déjoua les intrigues 
dirigées contre la presse ! Au profit de qui tou- 
tes ces honteuses spéculations avaient-elles lieu? 
Elles étaient bien dans l'intérêt du ministère; 
mais elles passaient spécialement par les in- 
trigues de ce parti religieux et de cour, qui 
servait le ministère en le dominant; il voulait 
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s'emparer de cette force nouvelle, se saisir des 
jouirnaux, en disposer à son profit, et peut- 
être ensuite s'en servir contre M. de Villèle lia- 
même. J'aurai plus tard à dire que cette intrigue 
iîit près d'atteindre son but. 

Les procès de tendance furent le second 
moyen employé par lé ministère. Pour cela il 
fallait avoir la magistrature, et la magistrature 
échappait au système du cabinet. Tant qu'il 
s'était agi des droits de la couronne et des 
prérogatives royales, les tribunaux s'étaient 
montrés sévères , impitoyables ; d'effrayantes^ 
condamnations accablèrent la presse et les dé- 
lits politiques avant et après l'institution du 
jury; mais lorsque la question gouvernemen- 
tale ne fut plus placée si haut , lorsqu'il ne s'agit 
plus de la coiu*onne, mais de questions reli* 
gieuses et d'église, alors la magistrature n'eut 
plus aucune sympathie pour ce gouvernement 
de sacristie; les vieilles querelles des parle- 
mens et dçs jésuites se montrèrent encore. Les 
cours royales, imprudemment saisies d'un pou- 
voir politique, l'exercèrent avec leur esprit^ 
leurs répugnances et leur vivacité; elles re- 
poussèrent la fraude, donnèrent gain de cause 
i M. Michaud. Il n'y eut qu'une premiers sus- 
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pension appliquée au Courrier. Vint ensuite le 
procès AeXjdristarque\ le gouvernement suc- 
coniba , et le Courrier, de nouveau traduit der 
vant la cour, fut acquitté. Les cours royales 
furent environnées d'une grande popularité ; on 
les considéra comme un des pouvoirs de l'Etat. ' 
Le ministère les avait ainsi constituées ; il subit 
les conséquences d'une position qu'il avait créée. 
Dès lors les moyens qu'il employait contre 
les journaux pour les éteindre et les anéantir , lui 
échappèrent. La presse triomphante, sûre en 
quelque sorte de l'impunité , devint plus vive y 
acariâtre ; elle ne pardonna pas au pouvoir les 
tentatives qu'il avait faites pour l'asservir. Le 
ministère fut obligé de se réfugier dans la cen- 
sure. 
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La session était terminée. Uesprit de la cham- 
bre avait suffisamment indiqué dans quelles 
combinaisons le système ministériel devait se 
développer. Le caractère dominant de la majo- 
rité était un sentiment plus profondément re- 
ligieux et aristocratique que royaliste encore. 
C'était une véritable réaction contre les deux 
tendances du dix-huitième siècle, la philoso- 
phie et l'égalité. Pour toute répression de 
cette double tendance, le ministère devait trou« 
ver adhésion franche et appui dans cette ma« 
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jorité. Mais il ne lui était pas permis de s'en 
écarter, sous peine de lavoir se prononcer con- 
tre lui. A la fin de la session , la réunion Piel et 
celle du marquis de Rougé spécialement, s'é- 
taient plaint de la grande licence de la presse, de 
cette liberté des journaux qui trouvaient im- 
punité devant les cours du royaume. Protéger 
la religion, ses prêtres, ses autels, tels étaient 
les vœux fortement exprimés par la majorité 
qui avait voté le budget, et la presse ne res- 
pectait rien de ce que cette majorité adorait. 

Le ministèï*e s'était unanimement soulevé 
contre les dernières décisions des cours de jus- 
tice. L'arrêt qui faisait revivre le titre de VAriS' 
torque détruisait toute la pensée secrète et cor- 
ruptrice des auteurs de la loi de tendance. Une 
telle interprétation ne rendait plus possible 
de supprimer les journaux, de les suspendre 
même, car il y aurait toujours faculté de re« 
trouver un vieux titre éteint. Les procès de 
.tendance, base fondamentale de la loi, n'exis- 
taient plus : quels résultats pouvaient avoir dé- 
sormais ces procès, puisque la sanction dispa- 
raissait sous les arrêts des cours royales? On 
avait voulu tuer la pressé par la double in- 
fluence de la corruption et des arrêts dc^jus- 
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tice; l'une et Tautre échappaient. Sn cette si- 
tuation , il fut posé en conseil la question de 
savoir si la censure serait rétablie en vertu de 
la disposition facultative de la loi de 1822. U 
y avait un autre motif connu du conseil seu- 
lement; la santé de Louis xviii était complè* 
tendent altérée : on ne répondait plus de rien. 
£t ne fallait-il pas se rendre maître des alarmes 
parla censure ? Le conseil des ministres, au reste, 
profondément blessé, se prononça de colère à 
Tunaniniité, et M. de Peyronnet fit la faute grave 
de laisser percer sa mauvaise humeur dans les 
motifs de l'ordonnance; elle disait : (c Considé- 
rant que la jurisprudence de nos cours a r^ 
cemment admis pour les journaux une exis- 
tence de droit indépendante d'une existence 
de fait; que cette interprétation fournit un 
moyen sûr et facile d'éluder la suspension et 
la suppression des journaux; qu'il suit de là 
que les moyens de répression établis par la loi 
de 1822 sont devenus insuffisans etc. etc. » 
Rien n'était plus maladroit que ces motifs; la 
loi avait parlé de circonstances graves, et un 
arrêt de justice pouvait-il créer de telles cir* 
i:onstances? Qu'entendait-on par gravité? ces 
cas subits qui^ surgissant tout à coup, en l'ab^ 
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seuce des chambres , ne permettaient pas d'at- 
tendre leur réunion pour concerter des me- 
sures extraordinaires. Cet étrange abus des 
expressions d'une loi dit assez, qu'il ne faut ja* 
mais laisser dans les mains d'un gouvernement 
des pouvoirs extraordinaires , car il ^'habitue à 
les employer dans les circonstances les plus 
usuelles de la vie sociale; il en fait une espèce 
de moyen d'administration : or qu'est-ce qu'une 
administration qui a besoin pour vivre de 
moyens extraordinaires? Je crois que si l'arrêt 
des cours de justice fut un prétexte, la maladie 
du roi fut une excuse; il fallait se justifier^ et ce 
motif vint tardivement dans la pensée du con- 
seil. On avait besoin de la censure par plusieurs 
raisons: la princi](>ale surtout était de préparer 
en silence, et sans exciter une trop vive et trop 
forte opposition , une série de mesures qui en- 
traient dans le système politique du cabinet 

Durant la session de 1823, le ministère et la 
nouvelle chambre s'étaient tâtés ; ils s'étaient 
l'un et l'autre pénétrés de leur esprit : le minis- 
tère avait reconnu les besoins de la majorité ; 
il avait distingué ses amis et ses ennemis^ 
La chambre devait rester cinq ou sept ans aux 
affaires : il fallait donc cimenter une espèce de 
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mariage politique pour préparer une vie com- 
mune de lois et d'actes d'administration; il 
fallait surtout montrer aux députés que le 
ministère savait reconnaître les dévouemens de 
scrutin , et qu'il songeait à ses^ amis. 

Le remaniement ministériel du mois d'août 
n'avait répondu qu'à un seul besoin , la poli- 
tique de M. de Villèle, qui consistait à s'empa- 
rer des seconds dans les partis dont il avait 
secoué les chefs. Le président du conseil n'a- 
vait cherché qu'à fortifier son pouvoir, qu'à 
le conserver intact; il fallait maintenant satis- 
faire la pensée religieuse de la chambre , pré* 
parer les actes sollicités par le clergé, le réta- 
blissement des communautés religieuses , la cé- 
lébration ecclésiastique des mariages, la remise 
des registres de l'état civil aux prêtres, lot 
majorité avait manifesté le vœu d'un ministère 
spécialement consacré aux affaires ecclésiasti- 
ques : « Quoi! disait-elle, les affaires de r^igion 
sont confiées aux mains profanes des laïques^ 
la religion est une assez grande chose pour 
qu'on crée pour elle un ministère spécial, et 
que ce ministère soit déposé dans les mains 
d'un évêque! » On voulait revenir à la feuiib 
de bénéfices ; et , en réunissant l'éducation 
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publique à ce ministère, on préparait le ré- 
tablissement des congrégations enseignantes. 
Placer un évéque à la tête de la hiérarchie des 
évéques , c'était une grande faute. En le suppo- 
sant bien pénétré des doctrines gallicanes et 
des droits de la couronne , comment pourrait- 
il résister aux exigences de l'épiscopat, gou- 
vernement tracassier qui frémissait même sous 
la main de fer de Napoléon? Comment, avec 
les règles habituelles de la hiérarchie, M. Frays- 
sinous, simple suffragant inpartibuSj oserait-il 
résister à un archevêque , à un cardinal , son 
supérieur dans Tordre des églises, et au pape 
lui-même? Et cette peur des censures ecclé- 
siastiques , ce tremblement devant une excom- 
munication, tout cela devait jeter M. Frayssi- 
nous dans de grands embarras. On n'y prit 
garde. Un ministère des affaires ecclésiastiques 
fut institué; on lui donna en r^ême temps l'in- 
struction publique, pour allier plus intimement 
encore les idées de religion et d'éducation na- 
tionale; ses attributions comprenaient la pré- 
sentation des sujets les plus dignes d'être pro- 
mus aux archevêchés, évêchés, et autres titres 
ecclésiastiques, les affaires concernant la reli- 
gion cathoHque et l'instruction publique, les 
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dépenses du clergé , des édifices diocésains, des 
collèges royaux et des bourses royales; il exer- 
çait aussi les fonctions de grand-maltre de Tuai* 
versité de France. 

Comme complément à cette mesure, M. de 
Peyronnet admit au conseil d'Etat deux ar- 
chevêques et un évêque : ce furent MM. le 
comte Fère de Villefrancon , archevêque de 
Besançon ; comte de Latil, archevêque de Reims; 
comte de Vichy, évêque d'Autun. C'était la 
prélature de cour qu'on introduisait dans l'ad- 
ministration politique ; on légalisait cette in* 
fliielice occulte et malheureuse qui perdit la res- 
tauration. Le but de cette mesure était de poser 
partout une expression du clergé, et particu- 
lièrement au conseil d'Etat , où des questions 
d'église étaient discutées. On aVait peur que des 
magistrats laïques fissent trop de résistance; on 
mettait les intérêts du clergé dans les mains du 
clergé. Cette tendance alla si loin , qu'on revêtit 
du titre de ministre d'Etat le cardinal de la 
Fare, archevêque de Sens et d'Auxerre. Le mi- 
nistère formait un gouvernement ecclésiastique 
à c6té du gouvernement civil , le pénétrant par 
tous les pores, le dominant sur tout. Ainsi l'a* 
vait voulu la majorité, et particulièrement cette 
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coterie de cour qui se donnait la mission de 
rétablir la splendeur de TEglise de France ! 
C'est chose ôuriense! chaque fois que le minis* 
tère avait voulu résister à Tépiscopat, l'épisco- 
pat l'avait emporté; il fallait donc qu'il eût des 
forces secrètes et puissantes. Ces forces domi- 
nafent tout par la conscience dévote de Moir- 
siEUR. On consultait le conseil des évéques pour 
la moindre mesure politique. 

Le second objet que s'était proposé le mi*- 
nistère avait été de récompenser les amis par- 
lementaires qui avaient secondé son système 
pendant la session qui venait de s'écouler. On 
s'était plaint beaucoup des lenteurs de M. de 
Corbière, de cette négligence qui lui faisait 
oublier une grande partie de ses devoirs dans 
les affaires. M. de Villèle en prit prétexte pour 
augmenter les directions générales autour du 
ministère de l'intérieur; ceci lui donna les 
moyens de multiplier les récompenses : non 
seulement on nomma M. Sirieys de Mayrinhac 
directeur général de l'agriculture , du commerce 
et des haras , mais encore on créa une direction 
spéciale des établissemens d'utilité publique et 
des secours généraux , qui fut confiée à M. de 
Boisbertrand. Dans l'administration des finan^ 



368 CONSEIL D £TAT. 

ces , une place de directeur général reconnut les 
services ministériels et un dévouement au sys- 
tème de M. de Yillèle : M. le marquis' de Bouthi- 
lier fut désigne pour l'administration générale 
des forets. Puis vinrent lès positions de seconde 
ligne : M. Barthe-Labastide, administrateur des 
postes ; MM. de Saint-Géry et de Frénilly nommés 
conseillers d'Etat en service ordinaire.Tous ces 
choix étaient pris dans la droi te et le centré droit. 
Après les récompenses vinrent les exemples 
de sévérité ; tout cela pour discipliner la 
majorité de la nouvelle chambre, et lui ap- 
prendre la somme de dévouement qu'elle de- 
vait au ministère. On ne comprit plus au service 
ordinaire MM. Ferdinand de Berthier, Bertin de 
Veaux et de Mézy; cela s'expliquait : M. de 
Berthier faisait partie de cette contre-opposition 
qui avait persécuté le système de M. de Villèle; 
on le punissait ; M. Bertin de Veaux pouvait-il 
rester au conseil d'Ëtat après la sortie de M. de 
Chateaubriand des affaires jet les vives attaques 
du Journal des Débats? et M. de Mézy, direc- 
teur-général des postes sous M. Decazes , n'en- 
courait-il pas une même disgrâce*? Du conseil 

* Le roi était si accablé lorsqu'il signa cette ordonnance , qu'il 
ne put la lire; cependant il laissa tomber ces paroles : « 
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d^Etat, les destitutions s'étendirent à la magis- 
trature : M. Bourdeau avait joint ses votes à 
ceux de la contre-opposition ; il fat frappé dans 
une place de procureur-général près la Cour 
royale de Rennes; M. Fréteau de Pény, qui 
avait porté la parole avec indépendance à la 
Cour de cassation , dans l'affaire de VAristarquCy 
fut également révoqué. Ici on ne punissait 
pas seulement une opinion politique^, mais une 
opinion judiciaire ; triste et dernier abus des 
destitutions! 

Ainsi le ministère plantait nettement son 
drapeau : il signalait ses amis et ses ennemis; 
il faisait Tusage le plus habituel de la force , en 
décernant des récompenses et des peines.* Indé- 
pendamment des mesures sur les personnes , le 
gouvernement arrêta certaines pensées d'uti- 
lité générale : la première fut la création d'un 
conseil d'amirauté, à Timitation de ce qui se 
pratique en Angleterre : il avait été arrêté lors 
de l'entrée de M. de Chabrol au ministère. Ces 
idées d'un conseil auprès de chaque département 
plaisaient alors à la cour , et particulièrement à 

tene^vous M. de Mézj? »et comme on lui fit entendre que non,* 
Louis xyiii reprit : « Ah ! tant pis !» M. de Mézy était une créa- 
ture de M. Pecazes. 

Tiu. a4 
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M. le duc d'Angouléme, parce qu'elles pemieN 
taient la création de certaines places , en même 
temps qu'une délibération réfléchie sans gêner 
le cabinet dans ses résolutions définitives. Le 
conseil d'amirauté était formé pour donner son 
^vis sur toutes les mesures qui auraient rapport 
à la législation maritime et coloniale et à l'ad- 
ministration des colonies , à l'organisation des 
armées navales, au mode d'approvisionnement, 
aux travaux et constructions maritimes, à la 
direction et à l'emploi des forces navales en 
temps de paix et de guerre. Les membres de ce 
conseil furent choisis, les tins avec discerne- 
ment , les autres avec faveur. On désigna 
MM. de Missiessy, vice*amiral; baron Roussin 
et de Viella, contre -amiraux ; MM. Jurrieu, 
intendant des armées navales ; et Desbas- 
syns de âichemont, commissaire-général de 
marine. 

La chambre s'était plainte souvent de cet 
immensité de lois révolutionnaires qui sur- 
chargeait le Bulletin des Lois. Il y avait des 
principes d'anarchie et de despotisme au choix ; 
on pouvait ébranler la couronne ou les H* 
bertés à son gré par le simple secours de la 
législation. Une commission fut chargée de vc- 
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rifier les arrêtés y décrets et autres décisioiis 
rendues antérieurement au rétablissement des 
Bourbons* Le garde des sceaux désigna avçc 
beaucoup d'impartialité des hommes capables et 
spéciaux : MM. de Pastoret, Portalis, d'Herbou- 
Tilie, de Martignac ^Dudon , Pardessus , Bonnet, 
Cuvier, AUent, Amy, de Cassini, de Vatimesnil. 
J'ajouterai im dernier acte qui fait honneur à 
l'administration de M. de Peyronnet : j'entends 
parler de la. constitution nouvelle du conseil 
d'Etat. Si on la sépare de son personnel de 
passions politiques , elle reposa sur d'excel- 
lentes bases. Le conseil d'Etat se composa , 
comme par le passé, des princes de la famille 
royale, des ministres secrétaires d'Etat, des 
ministres d'Etat lorsqu'ils y étaient appelés, des 
conseillers d'Etat, et des maîtres .des requêtes. 
M. de Peyronnet y ajouta les auditeurs. Le ser- 
vice du conseil se divisait en service ordinaire 
et service extraordinaire. Il y avait, en outre, 
des conseillers d'Etat et des maîtres des requêtes 
honoraires. Les conseillers d'Etat, maîtres des 
requêtes et auditeurs, ne pouvaient être révo- 
qués qu'en vertu d'une ordonnance indii^iduelle 
et spéciale. Les conseillers d'Etat en service or- 
dinaire devaient être au nombre de trente , ôt 
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avoir chacun trente ans accomplis ; les maîtres 

• 

des requêtes en service ordinaire devaient être 
quarante, et avoir vingt-sept ans accomplis. 
Nul ne pouvait entrer au conseil d'Etat s'il 
n^avait rempli au moins pendant cinq ans 
quelques fonctions publiques. Les auditeurs an 
conseil d'Etat étaient au nombre de trente ; ils 
étaient divisés en tleux classes spéciales : douze 
de première classe^ et dix -huit de seconde 
classe. Pour être auditeur , il fallait être licencié 
-en droit et justifier d'un revenu net de 6000 fir. 
Un auditeur de seconde classe devait avoir 
vingt-un ans accomplis; un auditeur de pre- 

• 

mière classe, vingt-quatre ans, et avoir été, 
pendant deux ans au moins, auditeur de se- 
conde classe. Les auditeurs de première classe 
seuls pouvaient être admis aux délibérations 
du conseil d'Etat, lorsqu'il s'agissait desaffairCvS 
du petit ordre. Nul auditeur ne recevait de 
traitement : le temps pendant lequel ils étaient 
attachés au conseil d'Etat était un temps d'é- 
preuve et de stage qui ne devait pas se prolon- 
ger au-delà de six années. Le conseil d'Etat 
était réparti, comme par le passé, en cinq co- 
mités : le contentieux^ la guerre, la marine^ 
ViatérieUr et les finances. On voulait faire de 
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ce conseil une sorte d'institution. On exigeait 
un stage, des fonctions publiques; on accor- 
dait , sinon l'inamovibilité, au>moins une ga- 
rantie aux conseillers d'État contre ces destitu- 
tions en masse par remaniemens de tableaux ; 
ils n'étaient soumis qu'à une destitution spé- 
ciale. L'on voyait reparaître la création d'audi- 
teurs, souvenir de l'empire au temps de ses 
aristocraties. Le garde des sceaux voulait avoir 
dans les mains un moyen d'accorder des faveurs 
aux fils de pairs et de députés qui se distin- 
guaient par leur dévouement; la position d'au-* 
diteur au conseil d'Etat était fort recherchée : 
c'était une carrière tout entière ouverte à la 
jeune France du royalisme et de l'aristocratie*. 
M. de Peyronnet jetait là de l'avenir. 
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Tous ces actes s'accomplissaient dans un mo- 
ment solennel, aux approches de la mort de 
Louis xviu. Ceux qui voyaient le roi s'aperce- 
vaient de cette décadence de toutes ses Êtcultés 
physiques. La maladie remontait à plusieurs 
années , mais elle avait ses intermittences ; dans 
les derniers temps elle avait fait de tels progrès 
que tout usage des jambes était interdit ; elles 
n'étaient plus qu'une plaie. Ensuite, chose af- 
freuse à dire, pour gouverner l'imagination de . 
Louis xviii, on avait multiplié ses excès; ime 
main cupide et ambitieuse , fatiguant la vieil- 
lesse décrépite du roi, renouvelait de fatales 
tentatives de plaisir. Quelque nouveau Pétrone 
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dira quels dégoûts on subit, à quelles épreuves 
sales et flétrissantes on se soumit pour arracher 
à un prince infirme quelques nouvelles poignées 
d'or, ou quelques concessions religieuses et mo- 
narchiques. Je jette un voile sur ce tableau ; ces 
excès, d'autant plus mortels qu'ils étaient im- 
puissans, avançaient les derniers jours du roi; 
l'affaiblissement de ses organes était sensible. 
Louis XVIII recevait encore le dimanche, don- 
nait quelques audiences particulières, mais sa 
figure était souffrante ; sa tête penchée sur la 
poitrine ne se relevait plus qu'avec peine; il 
s'amaigrissait par ses douleurs. M. Portai don* 
nait à M. le comte d'Artois et aux mi^iistres des , 
bulletins secrets de la santé du roi; il disait 
quelquefois dans des momens d'humeur : 
« Quand je vais chez le roi le mercredi (c'é» 
tait le soir d'une séance de favorite), je lui 
trouve le pouls petit , petit , si petit ! » et lé 
vieux médecin haussait les épaules. Enfin la dé- 
cadence était si profonde, si rapide que M. Por- 
tîd déclara que la vie du roi était menacée et ne 
pouvait se prolonger au-delà de quelques jours *. 

* Louis XVIII n'avait pas voula quitter ton fauteuil; et c'est 
alors qu il dit ce mot historique : « Un roi de France doit mou- 
rir dans son fauteuil. » 
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On avait voulu cacher au public ce triste bul- 
letin 9 autant que cela était possible; mais le roi 
exigea qu'après avoir pris toutes les précautions 
nécessaires, on fît connaître au peuple son état, 
afin de préparer presque sans transition le règne 
de son frère. Le dimanche, lo septembre, le 
roi ne reçut pas, et la nouvelle de son ago- 
nie se répandit dans Paris *. Le conseil des 
ministres se rassembla, et M. deVillèle se con- 
certa avec Monsieur pour les mesures à pren- 
dre dans ime crise telle que le passage d'un 
règne à un autre : des ordres furent expédiés 
à. la garde royalç pour se rapprocher de Paris; 
on craignait que les partis ne s'appuyassent de 
la mort du roi pour tenter quelques coups 
de sédition. 

. II était sur son lit de douleur Louis xvin, 
avec un calme, une résignation admirables: 
toutes les pompes - dont l'Eglise catholique 
entoure les agonisans lui annonçaient sa fin 
prochaine**; il s'entretenait d'une voix. éteinte 



* Depuis quelque temps le roi ne reconaaissait plus ceui^ qu'oo 
lui présentait le dimanche : il en appelait quelques uns par leur» 
Boms, et il n'oubliait jamais M. Decazes. 

** J'ai pres(|uc la certitude que ce fut la favorite qui décida 
Louis XV NI à se confcsBcr, en lui disant : a Sire, ii serait trop 
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sur l'avenir du royaume de France : il y a quel- 
que chose qu'on ne peut pas refuser aux Bour- 
bons, c'est la science et le courage de la mort. 
Louis XIV, avant de quitter le monde, avait voulu 
qu'on ne le considérât plus comme roi , et que 
son petit-fils ceignît déjà la couronne ; Louis xviii 
ordonna à ses ministres de travailler désor- 
mais avec son frère. « J'ai des devoirs à remplir, 
dit-il à Monsieur; vous, mon frère, vous avez 
des affaires. » Ensuite il s'entretint quelque 
temps en particulier avec S. A. R.,lui peignit 
par des mots entrecoupés et faibles les dif- 
ficultés de son règne, le moyen d'éviter les 
écueils qu'une trop grande exaltation des opi- 
nions royalistes pouvait produire, a J'ai louvoyé 
entre les partis comme Henri i v, et j'ai par-dessus 
lui que je meurs dans mon lit-, aux Tuileries; 
agissez comme je l'ai fait, et vous arriverez à 
cette fin de paix et de tranquillité. Je vous 
pardonne les chagrins que vous m'avez causés , 
par l'espérance que fait naître dans mon esprit 
votre conduite de roi. » En achevant ces paro- 
les , Louis xviii demanda toute sa famille pour 



scandaleux qu'un roi de Franco mourut sans confession. » C'ebt 
ce qui fit La fortune de la favorite auprès de Charles x. 
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la bénir. Alors le vieillard couronné ^ la main 
levée, appela les bénédictions du Ciel sur sa 
race. La ducbesse d'Angouléme surtout était 
profondément émue. Elle n'avait pas quitté le 
roi, son oncle depuis son en£anoe ; elle avait 
guidé ses pas dans l'infortune et soutenu sa 
vieillesse : maintenant elle voyait encore dis- 
paraître un des siens ; les tombes de Saint-Denis 
ne désemplissaient pas pour elle ; la mort y pres- 
sait les rangs ! Quand on lui présenta le duc de 
Bordeaux, Louis xviii dit en levant la main 
vers son frère : « Que Charles x ménage la cou- 
ronne de cet enfant ! »» 

Dans le public la fin inévitable de Louis xviii 
avait fait une vive impression, et réveillé des 
sympathies pour la couronne royale. Il y 
avait une véritable douleur dans la capitale; 
cette Bourse, ces théâtres fermés, ces prières 
des agonisans dans toutes les églises , jetaient 
une teinte sombre^ sur la population qui se 
pressait autour des Tuileries et à THôtel-de- 
YiUe pour recueillir les bulletins. L'agonie fut 
longue; la vie tenait par des racines profondes, 
et la tête, au milieu de ces douleurs, restait 
puissante d'intelligence. Louis xviii s'informa 
de tout, régla tout avec une précision p.rodi* 
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gieuse, remit un ordre iofini dans tous ses 
papiers, en fit brûler quelques uns, indiqua à 
ion frère quelques intentions qu'il avait écrites; 
enfin arrivèrent les longs assoupissemeos, le 
râle de l'agonie, puis la mort. Le règne de 
Charles ï commença ! 

Il me reste à juger cette vie de roi si remplie. 
A mesure que les événemens s'éloignent, la 
postérité place haut le nom de Louis xvni. 
Quand on compare la France telle que la prit 
la restauration, envahie, désolée , sans crédit, 
sans prospérité, avec une dette immense, des 
charges accablantes, et la France telle que 
Louis xviii la laissa, brillante de prospérités, 
on se demande si le prince qui fit tant pour le 
pays ne mérite pas inie de ces nobles places 
que réseiTe la reconnaissance des peuples. Le 
temps marche, les idées se rectifient; une na- 
tion sérieuse ne s'attache plus aux poétiques 
désolations de la conquête ; Napoléon fit de 
grandes choses; qu'en reste-t-il ? Louis xviii 
remplit son règne d'inslttutions utiles, fonda 
la liberté! la liberté que la restauration a faite; 
car, je le demande, où étaient les idées libé- 
râtes sous l'empire, même à sa décadence? 

La charte, œuvre plus ou moins parfaite. 
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façonna la nation aux idées constitutionnelles; 
elle jeta le pays dans des conditions nouvelles: 
la tribune, h, presse libres , avec cela l'oppres^ 
sion est à tout jamais impossible : et à qui de- 
vons-nous ces grandes garanties^ si ce n'est à 
Louis xvni , à l'esprit qu'il imprima à la res- 
tauration. Cet esprit était sa conviction propre ; 
tous ceux qui ont connu le roi, savent s'il ai- 
mait la charte, s'il la considérait comme son 
plus beau titre aux yeux de la postérité. 
Louis XVIII était modéré par^ caractère et par 
réflexion ; le système de M. Decazes fut la plus 
intime expression de sa pensée * ; il voulait re- 
tenir les intérêts de la révolution dans de justes 
bornes , et comprimer les impatiences décré- 
pites des vieilles idées; il fut un obstacle puis- 
sant à la contre-révolution : quand elle triom- 
pha , déjà il n'était plus lui-même; il était mort 
pour la France. 

La raison de Louis xviii était assez droite ; au 
conseil rarement il inclinait pour les partis vio- 



* L'amitié qu'il avait pour M. Decazes survécut à la disgrâce. 
U avait son portrait aux Tuileries et dans le cabinet de Saint- 
Clond. Un jour qu'on avait tenté de l'enlever dans cette réudenoe 
royale, le roi se mit dans une de ces colères criardes qui 
traient si bien dans ;$on caractère. 
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lens; ilsavait que dans un pays agité par les révo- 
lutions, les termes moyens sont encore ce qui vit 
le plus long-temps. Il aimait à dire, dans l'inti- 
mité , B que ce qu'il y avait de mieux à imiter, 
c'étaient les gasconnades de Henri iv , » c'est-à- 
dire ce système de balancement qui permet à 
tous d'espérer et à personne de se plaindre. 
Comme homme privé, Louis xviii n'avait qu'un 
très-petit nombre d'amitiés ; mais elles étaient 
vives et je dirai presque sentimentales; il aimait 
à affîcher la sensibilité : sensibilité un peu in- 
grate, fausse quelquefois, oublieuse, dès que 
l'objet aimé s'éloignait de la cour et de la so- 
ciété du roi. M. de Blacas succomba sous M. De- 
cazes, et M. Decazes fut sacrifié à une favorite. 
La conversation de Louis xvm était pleine de 
faits; il contait l'anecdote avec esprit, et l'anec- 
dote scandaleuse surtout; quand on l'écoutait 
bien, et c'est chose difficile de bien écouter, il 
était satisfait de lui , et de son auditeur encore 
plus que de lui-même : son esprit était émiuem- 
\ ment classique, et avec cela d'une petite litté- 
Bgiture * . Une mémoire heureuse le mettait à 



' Ainsi Louis iviii était cnthousisEte dei Eprei 
ment , par Arnaud de Bacukrd : il en parlait cou 
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même de réciter des strophes tout entières des 
odes divines d'Horace ou des poétiques chants 
de Virgife. Heureux le courtisan qui pouvait 
répondre par une autre strophe ! On faisait 
pour cela des travaux prodigieux, et le spi- 
rituel M. Beugnot suait, en scandant quelques 
mille vers, pour complaire à son souverain. 
Louis xviii avait la prétention d'écrire ; il pos- 
sédait en effet ce que l'aristocratie a par-dessus 
tout. Fart infini de composer un petit billet , de 
dire beaucoup de petites choses et des riens avec 
bonheur. Son Voyage à Coblentz est l'expres- 
sion tout à la fois de cette sensiblerie royale 
et de cet esprit qui s'appesantit sur un mauvais 
repas d'auberge et sur une perruque mal 
soignée. ' 

Louis xviii aimait le pouvoir. Pénétré des 
grandes destinées de sa maison, il en avait la 
dignité et la fierté glorieuses; il était généreux 
pour le pauvre et pour ses courtisans , égoïste 
pour ses plaisirs. Les souffrances avaient un peu 
gâté son caractère; il était devenu inquiet, 
grondeur. Le roi savait apprécier les grandes 
choses; il voulait être obéi, parce qu'il portait 
couronne; en résumé, homme de son siècle, 
comprenant la France nouvelle et ses besoins. 
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Ses défauts venaient de ses habitudes d'enfance 
et de son éducation. Pouvait-il se séparer tout- 
à-fait de cette idée qu'il y avait eu autrefois 
une monarchie française! On fut injuste en- 
vers lui : il avait tout fait pour la vieille ar- 
mée, il avait accueilli ses débris, encouragé 
toutes les gloires par des mots heureux , par des 
saillies bienveillantes; la vieille armée tourna 
en ridicule la faiblesse de ses vieux jours et les 
infirmités de sa vie. Eh bien ! avec un tact par- 
fait il ne s'en aperçut pas , et continua son sys- 
tème de balancement et de fusion : rien ne lui 
avait plu davantage que le personnel de l'armée 
d'Espagne, que cette alliance de tous les services 
et de tous les souvenirs! 

Aujourd'hui nous commençons à comprendre 
la pensée de son système ; le règne de son suc- 
cesseur a relevé l'éclat du sien , et la folie des 
ordonnances de juillet l'habileté de ses tera- 
péramens et de sa modération politique*! 

* Je renvoie au volume suivant le scandale des funérailles de 

LODIS XVIII. 
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